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I. INTRODUCTION 

A. GENERALITÉS SUR LES PAPILLOMAVIRUS HUMAINS 

  

Les papillomavirus humains (HPV) appartiennent à la famille des Papillomaviridae. 

Il s’agit de petits virus nus de 45 à 55 nanomètres (nm) entourés d’une capside 

icosaédrique qui les rend extrêmement résistants dans le milieu extérieur et facilite 

leur transmission.  

Le génome viral est constitué d’acide désoxyribonucléique (ADN) circulaire double 

brin d’environ 8000 paires de bases et divisé en 3 régions : deux régions qui codent 

les protéines précoces (E) et tardives (L) et une région régulatrice non codante (LCR) 

(1).  

Ces virus possèdent une affinité pour les épithéliums malpighiens, cutanés ou 

muqueux, et la capacité d’induire la prolifération bénigne ou maligne des cellules qu’ils 

infectent.   

L’infection débute par la pénétration du virus dans les cellules des couches basales 

des épithéliums via une microlésion. Les protéines précoces régulent la réplication 

virale et le maintien de l’infection. Les protéines tardives participent à l’encapsidation 

du génome viral et à la formation de nouveaux virions éliminés de la surface des 

épithéliums contribuant ainsi à la propagation de l’infection (2).  

La découverte du potentiel oncogénique des papillomavirus au niveau du col de 

l’utérus a été décrite pour la première fois en 1976 par Harald zur Hausen, récompensé 

pour ses travaux par le prix Nobel de médecine en 2008 (3).  
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Ce pouvoir oncogénique des papillomavirus dépend essentiellement des protéines 

virales E6 et E7 qui perturbent le fonctionnement des protéines suppresseurs de 

tumeurs p53 et pRb quelle que soit la cellule infectée.  

Plus de 200 types différents de papillomavirus humains ont été identifiés, dont une 

quarantaine infecte l’appareil génital (4). Parmi eux, douze ont été identifiés comme à 

« haut risque » oncogène, les HPV 16, 18, 31, 33, 35, 39, 45, 51 52, 56, 58 et 59, à 

l’origine de lésions précancéreuses et cancéreuses et d’autres à « bas risque », 

comme les HPV 6 et 11, à l’origine de lésions bénignes (5). 

On considère que l’infection par les papillomavirus humains est une des infections 

sexuellement transmissibles (IST) les plus fréquentes dans le monde. Elle touche 80% 

des personnes sexuellement actives, hommes comme femmes, généralement dans 

les premières années suivant le début de l’activité sexuelle (6). Le nombre de 

personnes porteuses d’une infection dans le monde, tous types de papillomavirus 

confondus, est estimé à environ 660 millions (7).  

Ces virus sont transmis majoritairement lors des rapports sexuels, avec ou sans 

pénétration, par simple contact cutané ou muqueux, ce qui explique la facilité avec 

laquelle ils se propagent. La transmission par les mains, les objets ou une surface 

contaminée est également possible. Ces infections peuvent donc être transmises 

malgré l’usage du préservatif. 

En raison de leur mécanisme de transmission identique, plusieurs espèces d’HPV 

peuvent être simultanément ou successivement transmises. D’après la littérature, il y 

aurait environ 20 à 30% de co-infections dans la population féminine (8) et 51% dans 

la population masculine (9).  
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Les papillomavirus peuvent également être transmis au moment de 

l’accouchement à partir de lésions génitales maternelles, pouvant être à l’origine d’une 

papillomatose laryngée juvénile. 

 

B. LES PATHOLOGIES HPV-INDUITES 

  

Les infections par les papillomavirus humains concernent plusieurs sites 

anatomiques, en particulier le col de l’utérus, la sphère ORL, la vulve, le vagin, l’anus 

et le pénis. Elles sont le plus souvent asymptomatiques et disparaissent 

spontanément. Quatre-vingt-dix pour cent des infections détectées sont éliminées 

naturellement dans les deux ans qui suivent (10). 

Lorsque l’infection par certains papillomavirus à haut risque, principalement les 

types 16 et 18, persiste, elle peut occasionner des lésions de haut grade 

précancéreuses et/ou cancéreuses au niveau du col de l’utérus mais aussi au niveau 

de l’oropharynx (gorge, amygdales et base de la langue), de l’anus, de la cavité orale, 

du larynx, de la vulve, du vagin et du pénis (11).  

On estime qu’environ 6 300 nouveaux cas de cancers sont liés aux papillomavirus 

humains chaque année en France, soit près de 2% des cancers incidents et environ 

la moitié de ces cas sont des cancers du col de l’utérus (12). 

Les femmes sont majoritairement concernées avec environ 4580 nouveaux cas de 

cancers par an en France. Les cancers du col de l’utérus, tous HPV-induits, touchent 

près de 3000 femmes et causent environ 1100 décès chaque année en France. A 

l’échelle mondiale, le cancer du col de l’utérus est le quatrième cancer le plus fréquent 
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chez les femmes entrainant environ 604 000 nouveaux cas et causant 342 000 décès 

en 2020 (13). Les femmes sont également touchées par des cancers de la sphère 

ORL, de l’anus, de la vulve et du vagin.  

Plus d’un quart des cancers HPV-induits surviennent chez l’homme, soit environ 

1750 nouveaux cas de cancers par an en France. Les plus fréquents sont les cancers 

de la sphère ORL puis les cancers de l’anus et les cancers du pénis. 

 

Figure 1 : Nombre de maladies HPV induites chez les femmes et les 
hommes en France en 2015 (14). 

  

     S’ajoutent à ces cancers, les lésions précancéreuses ou néoplasies intra-

épithéliales. Chaque année en France environ 30 000 femmes sont traitées pour des 

lésions précancéreuses du col de l’utérus (CIN) (6), ce qui les prédispose à un risque 

futur d’accouchement prématuré (15). On retrouve également des lésions 

précancéreuses au niveau de la vulve (VIN), du vagin (VaIN) chez les femmes et des 

lésions précancéreuses de l’anus (AIN) dans les deux sexes. 

     Les cancers de la sphère ORL induits par les papillomavirus, sont pour la plupart 

des cancers de l’oropharynx. La particularité des cancers de la sphère ORL, par 
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rapport aux autres cancers HPV-induits, est qu’il n’a encore jamais été démontré que 

les lésions précancéreuses étaient une étape de l’oncogenèse de ces cancers (16). Ils 

sont en constante augmentation et concernent en grande majorité les hommes. Aux 

États-Unis, le cancer de l’oropharynx est désormais le cancer HPV-induit le plus 

répandu (17).   

     L’évolution de l’incidence des cancers HPV-induits est compatible avec l’hypothèse 

d’une augmentation de l’exposition aux HPV à haut risque oncogène, résultant de 

modifications dans les comportements sexuels dans les années 1960-1970 (18).  

     Les infections par les papillomavirus à haut risque sont étiologiquement associées 

à la quasi-totalité des cancers du col de l’utérus et à près de 90% des cancers de 

l’anus, 78% des cancers du vagin, 50% des cancers du pénis, 25% des cancers de la 

vulve et 30 à 40% des cancers de l’oropharynx (19). 

     Parmi les papillomavirus à haut risque, les types 16 et 18 sont, à eux seuls, 

responsables de 70% des cancers du col de l’utérus et de plus de 60% des néoplasies 

intraépithéliales cervicales (CIN) de grade 3 (19). Les HPV de type 16,18,31,33 et 45 

sont à l’origine de plus de 80% des cancers du col, des cancers épidermoïdes mais 

aussi des adénocarcinomes, et de plus de 80% des cancers anogénitaux. Le type 16 

est responsable également de 90% des cas de cancers de l’oropharynx.  

     Les papillomavirus à bas risque, essentiellement les types 6 et 11, sont 

responsables de lésions bénignes telles que des verrues anogénitales appelées 

condylomes (20). Ces condylomes sont très contagieux et peuvent affecter 

négativement la qualité de vie des personnes infectées, notamment leur vie sexuelle, 

et favoriser une exclusion sociale (21). Ces verrues sont bénignes, mais récidivantes, 

et leur prise en charge est particulièrement douloureuse.  
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Les condylomes sont très fréquents dans les deux sexes. Environ 100 000 individus 

sont touchés chaque année en France (6). 

     Ces papillomavirus sont également responsables d’une maladie rare, la 

papillomatose respiratoire récurrente, pouvant provoquer une dysphonie, de la toux et 

des troubles respiratoires (22). Il existe une forme juvénile pouvant apparaître dès les 

premiers mois de vie, et une forme beaucoup moins agressive survenant chez l’adulte. 

 

C. VACCINATION CONTRE INFECTIONS À PAPILLOMAVIRUS 

1. Généralités 

  

Les premiers vaccins visant à prévenir les infections à papillomavirus humains ont 

été mis sur le marché en 2006.  

On dispose aujourd’hui de données solides démontrant leur immunogénicité et leur 

efficacité dont les preuves se sont accumulées au cours des 30 dernières années 

depuis que des travaux de recherche fondamentale aient mis en évidence la capacité 

de pseudo particules virales à induire des réponses immunitaires chez l’animal.  

Les données issues d’essais cliniques et d’études en vie réelle ont largement 

démontré l’efficacité de cette vaccination sur la réduction - jusqu’à 90% - des infections 

liées aux papillomavirus ciblés par le vaccin (23,24) et de l’émergence de lésions 

précancéreuses (24–28) et cancéreuses (29–31) au niveau du col de l’utérus. La mise 

en évidence d’un effet sur l’apparition de cancers, qui se manifestent souvent des 

décennies après la contamination a naturellement demandé plus de temps. Une 

première démonstration a été apportée par une étude suédoise en 2020 rapportant 
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une diminution de 88% du risque de cancer du col de l’utérus chez les femmes 

vaccinées avant l’âge de 17 ans par un vaccin quadrivalent par rapport à celles qui ne 

l’étaient pas, sur une période de 11 ans de suivi entre 2006 et 2017 (29). Une étude 

américaine (30) et une étude anglaise (31) publiées en 2021 arrivent aux mêmes 

conclusions avec un bénéfice d’autant plus important que la vaccination est précoce. 

Au-delà de la protection contre les lésions du col de l’utérus, la vaccination contre 

les papillomavirus est également efficace contre les lésions précancéreuses de haut 

grade aux niveaux vulvaire, vaginal et anal, y compris chez les hommes (32–34).  

Concernant l’efficacité de la vaccination sur la prévention des cancers de la sphère 

ORL HPV-induits, un faisceau d’arguments permet d’espérer une efficacité 

significative (35). Des données récentes ont montré une efficacité vaccinale supérieure 

à 80% contre les infections orales et pharyngées à sérotypes oncogènes contenus 

dans les vaccins (36), et l’induction par les vaccins anti-HPV dans le pharynx et la 

cavité orale d’un taux d’anticorps spécifiquement dirigés contre les sérotypes 

oncogènes contenus dans les vaccins significativement augmenté et prolongé dans le 

temps (37,38). Sur la base de ces premiers résultats encourageants, les autorités 

sanitaires américaines ont élargi les indications du vaccin anti-HPV à la prévention des 

cancers de l’oropharynx. Cette extension n’est pour le moment pas encore validée en 

Europe (16). 

La vaccination par les vaccins quadrivalent et nonavalent permet également 

d’éviter les verrues anogénitales dans les deux sexes (39). L’introduction de ces 

vaccins semble avoir entrainé également une baisse significative de l’incidence de la 

papillomatose respiratoire récurrente juvénile aux États-Unis (40). 
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L’efficacité du vaccin est maximale s’il est administré avant le début de la vie 

sexuelle (31). 

L’efficacité de mieux en mieux établie des vaccins ne dispense toutefois pas de la 

nécessité du dépistage et du traitement précoce des lésions précancéreuses. 

D’après les données de la littérature, la protection croisée et l’immunité de groupe 

dont ferait preuve le vaccin renforceraient son intérêt quant à son efficacité et son 

impact (41).  

Par ailleurs, la vaccination ne semble pas avoir de conséquences réelles sur un 

éventuel remplacement génotypique - remplacement des génotypes vaccinaux par 

des génotypes non vaccinaux (42,43). 

Enfin concernant la durée de protection, des études ont montré une protection 

durable après la vaccination (44–47). Celle-ci serait d’au moins quatorze ans selon 

une étude réalisée en 2020 (45). La protection à plus long terme est encore inconnue 

mais on estime qu’elle devrait durer plusieurs décennies. 

L’analyse des données disponibles sur la sécurité des vaccins et les données de 

pharmacovigilance, confirment l’innocuité de la vaccination chez l’homme avec un 

profil de tolérance similaire dans les deux sexes (18). L’ensemble des études 

pharmaco-épidémiologiques n’ont pas mis en évidence d’augmentation significative 

du risque de survenue de maladies auto-immunes (MAI) (48–53). Le résultat d’une 

étude épidémiologique menée en France révélant une discrète augmentation, non 

significative, du risque de syndrome de Guillain-Barré (SGB) (54) n’a pas été confirmé 

par les autres études internationales portant sur le sujet (48,55–62) .  

De même, le lien entre la vaccination et la survenue d’évènements indésirables 

graves, particulièrement étudiés après que des inquiétudes sont survenues à la suite 
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de signalements de pharmacovigilance à l’étranger, comme le syndrome régional 

douloureux complexe (CRPS) et le syndrome de tachycardie posturale orthostatique 

(POTS), n’a pas été établi (62–66).  

Les principaux effets indésirables observés sont une rougeur, une douleur et/ou 

des démangeaisons au point d’injection, un pic de fièvre, des céphalées et plus 

rarement des syncopes vasovagales, justifiant le conseil de réaliser l’injection en 

position allongée et la recommandation d’une surveillance médicale de 15 minutes 

après la vaccination (34,67,68). 

La tolérance de ces vaccins est donc très satisfaisante. Avec plus de 500 millions 

de doses dispensées dans le monde depuis l’homologation en 2006, l’Organisation 

mondiale de la Santé (OMS) reconnaît l’excellent profil d’innocuité de ces vaccins (52). 

 

2. Politique vaccinale dans le monde 

 

Historiquement, les États-Unis, l’Australie, le Canada et l’Autriche sont les quatre 

premiers pays à avoir recommandé la vaccination universelle contre les papillomavirus 

(18). Depuis, une dynamique est observée en Europe, en faveur de l’élargissement de 

la vaccination anti-HPV aux garçons. À ce jour, une quinzaine de pays en Europe 

recommandent la vaccination des filles et des garçons. On observe dans plusieurs 

pays européens comme la Suède, la Norvège, le Royaume Uni, le Portugal et l’Islande, 

des taux de couverture vaccinale supérieurs à 80%.  

Pour l’International papillomavirus society (IPVS), la combinaison d’un fort taux de 

couverture vaccinale anti-HPV et d’un fort taux de participation au dépistage du cancer 
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du col de l’utérus, alliée à des traitements appropriés, peut conduire à l’élimination du 

cancer du col de l’utérus comme problème de santé publique (69). 

En Australie, l’organisation du dépistage et de la vaccination met totalement à profit 

la complémentarité entre les deux stratégies de prévention. Pionnière dans 

l’instauration d’un plan national de vaccination contre les infections à papillomavirus et 

la mise en place d’un programme de vaccination en milieu scolaire dès 2007 pour les 

filles et 2013 pour les garçons, l’Australie présente un taux de couverture vaccinale 

élevé avec près de 80% des filles et garçons avec un schéma complet (70). Cette 

couverture vaccinale a permis une quasi disparition des infections à HPV ciblés par le 

vaccin quadrivalent chez les femmes de 18 à 35 ans (baisse de 92% de leur 

prévalence entre 2005 et 2015) (71) et une réduction importante des lésions pré-

cancéreuses dans les cohortes concernées par le programme de vaccination (72). Une 

modélisation leur permet d’envisager, grâce à l’efficacité du vaccin nonavalent et au 

dépistage, la disparition quasi complète du cancer du col de l’utérus à l’horizon 2034 

(73).  

 

3. Vaccination en France 

 

En France, la vaccination contre les infections à papillomavirus humains est 

recommandée depuis 2007. Plusieurs vaccins ont été depuis commercialisés : 

• un vaccin quadrivalent, GARDASIL®, dirigé contre les types 6,11,16 et 18, 

commercialisé en 2007 (74) ; 

• un vaccin bivalent, CERVARIX®, dirigé contre les types 16 et 18, commercialisé 

en 2008 (75) ; 
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• un vaccin nonavalent, GARDASIL 9®, qui remplace depuis 2019 le 

GARDASIL®, qui protège contre les types 6, 11,16,18,31,33,45,52 et 58 ciblant 

ainsi 90% des cas de maladies HPV-induites (76). 

Le Haut Conseil de Santé Publique (HCSP) recommande que toute nouvelle 

vaccination soit initiée avec le GARDASIL 9® (77).  

     Le GARDASIL 9® est indiqué pour l’immunisation active des individus à partir de 9 

ans contre les lésions précancéreuses et/ou cancers du col de l’utérus, de la vulve, du 

vagin et de l’anus et contre les condylomes dus aux types d’HPV contenus dans le 

vaccin. A ce jour, les vaccins contre les infections à papillomavirus humains ne sont 

donc pas indiqués contre les papillomatoses respiratoires récurrentes et contre les 

cancers du pénis et de la sphère ORL. 

Aujourd’hui en France, la vaccination est recommandée chez :  

• tous les adolescents de 11 à 14 ans révolus, selon un schéma à deux doses 

espacées de 6 à 13 mois, par le GARDASIL 9®, avec un rattrapage possible 

de 15 à 19 ans révolus, selon un schéma à trois doses (0, 2 et 6 mois) ; 

• les hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes jusqu’à 26 ans 

révolus selon un schéma à trois doses (0, 2 et 6 mois) ; 

• les personnes immunodéprimées aux mêmes âges que dans la population 

générale ; chez les enfants candidats à une transplantation d’organe solide, la 

vaccination pouvant être initiée dès l’âge de 9 ans conformément à son AMM 

(78). 

Ce vaccin ne fait pas partie du calendrier vaccinal obligatoire. On parle de vaccination                           

« opportuniste » c’est-à-dire à l’initiative des patients et des médecins.  
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L’extension de la vaccination à l’ensemble des garçons est la dernière 

recommandation en date, applicable depuis le 1er janvier 2021.  

 

 Figure 2 : Historique des différentes recommandations vaccinales contre 
les infections à HPV en France depuis 2007 (18,79). 

  

     La politique vaccinale jusqu’alors en place qui ne consistait à ne vacciner que les 

filles et les hommes ayant des relations sexuelles avec les hommes posait des 

questions d’éthique, d’égalité d’accès à la vaccination et de stigmatisation liée à 

l’orientation sexuelle, et au non-respect de la vie privée à un âge où l’orientation 

sexuelle peut ne pas être connue ou affirmée (18). 

     Par ailleurs, la couverture vaccinale chez les jeunes filles contre les HPV demeurait 

insuffisante en France au regard des objectifs fixés à 60% par le plan cancer 2014-

2019.  

     Le taux de couverture vaccinale a diminué depuis sa commercialisation en 2007 et 

augmente à nouveau depuis 2015 mais de façon très progressive. En 2018 il était de 

29,4% pour une dose chez les filles âgées de 15 ans et de 23,7% pour le schéma 
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complet chez les filles âgées de 16 ans (18). La couverture vaccinale des jeunes filles 

âgées de 16 ans vaccinées selon un schéma complet est passé de 27,9% en 2019 à 

37,4% en 2021 (80,81).  

     En 2022, la couverture vaccinale était de 47,8% pour une dose chez les filles âgées 

de 15 ans et 41,5% pour le schéma complet chez les filles âgées de 16 ans (81). La 

vaccination a donc progressé mais moins que les années précédentes. La 

comparaison des couvertures vaccinales “1 dose chez les jeunes filles de 15 ans” en 

2021 et 2022 (nées respectivement en 2006 et 2007) montre une progression de 2,0 

points qui succède à une progression de 5,2 points entre 2020 et 2021. De même, une 

progression de 4,1 points est observée chez les jeunes filles de 16 ans entre 2021 et 

2022 pour la couverture vaccinale “2 doses” qui succède à une augmentation de 4,7 

points entre 2020 et 2021 (81). Les estimations départementales montrent que les 

jeunes filles sont globalement moins bien vaccinées au sud de la Loire qu’au nord. Les 

couvertures sont très faibles dans les DOM, en particulier à la Réunion et en 

Martinique. 

 

 Figure 3 : Évolution des couvertures vaccinales (%) contre les 
papillomavirus humains chez la jeune fille « 1 dose » à 15 ans en France entre 
2012 et 2022 (81). 
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     Les raisons de la mauvaise couverture vaccinale en France ont été explorées dans 

de nombreuses études et divers freins ont déjà été mis en évidence. Les vaccins anti-

HPV ont été l’objet de nombreuses controverses et parfois même à l’origine de 

polémiques médiatisées. Ils ont suscité des craintes par leur caractère nouveau et 

récent, par leur rapport à la sexualité et d’autres caractéristiques intrinsèques qui les 

distinguent des autres vaccins comme leur statut recommandé ou leur population 

cible, les adolescents. Leur rejet est également à inscrire dans un mouvement plus 

global de scepticisme face à la vaccination en général.  

     La généralisation de la vaccination à l’ensemble des garçons pourrait avoir un 

impact sur son acceptabilité et sur sa faisabilité, permettre de mieux protéger les 

hommes quelque soit leur orientation sexuelle et sous réserve d’une couverture 

vaccinale suffisante, de freiner la transmission au sein de la population générale et 

ainsi de mieux protéger les femmes non vaccinées (18). 

     Cependant la Haute Autorité de Santé (HAS) considère qu’en l’absence de mise 

en œuvre d’une politique vaccinale plus engagée, le seul élargissement de la 

vaccination aux garçons ne permettra pas d’atteindre l’objectif de protection de la 

population, estimant que la couverture vaccinale des garçons resterait au mieux 

similaire à celle des filles (18). Elle recommande une proposition vaccinale plus 

systématique de la part des professionnels de santé, la mise en œuvre d’actions ayant 

pour objectif de restaurer la confiance vis-à-vis de cette vaccination auprès du public 

et des professionnels de santé à l’aide notamment de campagnes publiques 

d’information et un accès facilité à la vaccination ainsi qu’une prise en charge à 100% 

pour pallier les inégalités socio-économiques constatées. 
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     Chez les jeunes garçons, la vaccination contre les infections à papillomavirus est 

recommandée maintenant depuis deux ans. La couverture vaccinale en 2022 était de 

12,8% pour la première dose à 15 ans versus 6% l’année précédente (81). 

 

D. PROBLÉMATIQUE 

 

De nombreux travaux de recherche étudiant l’avis des médecins généralistes sur 

l’élargissement de cette vaccination aux garçons ont été réalisés. En 2019, l’INCa et 

la HAS, ont conjointement mené une étude, en partenariat avec l’institut BVA, 

mesurant les perceptions des parents et des médecins concernant l’extension aux 

garçons de la vaccination contre les infections à papillomavirus (82).  Cette étude 

révèle que cette extension est perçue très favorablement par les médecins 

généralistes qui la citent comme le principal levier pour augmenter la couverture 

vaccinale. Elle est également perçue favorablement par les parents, même si une 

proportion élevée restait indécise vis-à-vis de cette vaccination. 

Cette étude a souligné le rôle prépondérant des médecins généralistes dans 

l’information et dans la recommandation de cette vaccination. 

Cette étude a également révélé que pour 82% des médecins cette vaccination 

contre les HPV est la vaccination la plus difficile à faire accepter à leurs patients.  

Peu d’études qualitatives ont analysé la connaissance et l’acceptabilité de cette 

vaccination chez les parents d’adolescents en âge d’être vaccinés depuis la 

modification du calendrier vaccinal et le remboursement du vaccin. 

Aucune n’a été menée chez les parents de garçons préadolescents. 
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Or il nous semble que les parents jouent toujours un rôle décisionnel déterminant dans 

la décision vaccinale des adolescents et que l’enjeu de santé publique que représente 

l’adhésion à cette vaccination, encore en prise avec le climat d’hésitation vaccinale 

ambiant, est immense.  

     Une information éclairée et complète est donc fondamentale pour développer la 

connaissance des parents sur cette vaccination et leur permettre de mieux en 

comprendre les enjeux et se doit d’être transmise de façon précoce, en amont de l’âge 

recommandé réglementaire.  

     Alors que la vaccination contre les infections à papillomavirus permet d’éviter 

jusqu’à 90% des infections à l’origine des cancers HPV-induits, la couverture vaccinale 

n’est que de 41,5% chez les jeunes filles (schéma complet) et 12,8% chez les jeunes 

garçons (une dose) (81). Elle reste bien inférieure à l’objectif de 60% à l’horizon 2023 

et de 80% à l’horizon 2030, fixé dans la stratégie décennale de lutte contre les cancers 

(83). 

     Un dialogue précoce entre les professionnels de santé et les parents demeure un 

levier essentiel de la progression de cette vaccination. 

     L’objectif principal de cette étude est d’évaluer les connaissances des parents de 

préadolescents, bientôt éligibles à la vaccination contre les infections à papillomavirus, 

au sujet de cette vaccination maintenant qu’elle est officiellement élargie aux garçons. 

     L’objectif secondaire est d’explorer leurs perceptions du vaccin, de savoir comment 

ils se projettent vis-à-vis de cette nouvelle recommandation en analysant les 

motivations et les freins de chacun qui pourraient influencer leur choix dans la décision 

vaccinale. Le but étant d’émettre des hypothèses de réflexions visant à améliorer la 

couverture vaccinale.    
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II. MATERIEL ET METHODE 

A. TYPE D’ÉTUDE 

  

L’étude réalisée est une étude qualitative. Les données ont été recueillies au cours 

d’entretiens individuels semi-dirigés menés à l’aide d’un guide d’entretien constitué de 

questions ouvertes (annexe 2).  

Ce type d’étude est le plus approprié pour répondre à la question de recherche car elle 

permet aux participants d’exprimer librement et sans contrainte leurs points de vue sur 

le sujet autour de thèmes préalablement définis. 

Cette étude s’est appuyée sur les critères de la grilles COREQ, Consolidated Criteria 

for Reporting Qualitative Research, qui propose une liste de critères de validité pour 

la recherche qualitative (annexe 3). 

 

B. DÉMARCHES RÉGLEMENTAIRES 

1. Information et consentement 

  

Chaque personne participant à l’étude a rempli et signé au préalable un formulaire 

de consentement de participation à l’étude (annexe 4) après avoir reçu une fiche 

d’information écrite rappelant le thème de l’étude, le déroulement de l’entretien, la 

confidentialité, la gestion et la protection des données personnelles ainsi que les 

notions de participation volontaire et de droit de retrait (annexe 5). 

Après avoir reçu l’accord écrit des personnes interrogées, l’enregistrement des 

entretiens a été réalisé à l’aide d’un dictaphone. 
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2. Archivage des données 

 

Les entretiens ont été directement retranscrits dans un fichier WORD® puis 

effacés. Le stockage des données a été effectué via SEAFILE®, logiciel de stockage, 

de synchronisation et de partage de fichiers lié au serveur sécurisé de l’Université de 

Strasbourg. 

  

3. Protection des données personnelles 

  

Dans le cadre de la mise en conformité en matière de protection des données 

personnelles, nous avons contacté, avant de débuter notre étude, la déléguée à la 

protection des données (DPO, Data Protection Officer) de l’Université de Strasbourg 

qui a validé notre étude et procédé à son inscription au registre des traitements de 

l’Université sous le numéro 653 (annexe 6).  

  

Chaque entretien a été numéroté afin de respecter l’anonymat des personnes. 

Aucune donnée permettant d’identifier un participant à l’étude n’a été retranscrite 

(nom, prénom, lieux …). 
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4. Comité de Protection des Personnes  

  

Il s’agit d’une étude hors loi Jardé ne requérant pas l’avis du Comité de Protection 

des Personnes (CPP). 

  

C. POPULATION D’ÉTUDE 

1. Échantillonnage 

  

Pour obtenir un échantillon le plus riche possible, les critères d’inclusion étaient 

larges :  

- personne majeure ;  

- parlant français ; 

- parent d’au moins un garçon âgé de 10 ans révolus au moment de l’entretien, 

scolarisé dans deux écoles élémentaires – école élémentaire Sainte Madeleine 

et école élémentaire Saint Étienne - situées au centre de Strasbourg. 

 

Les participants sont des parents de garçons de 10 ans qui seront donc éligibles à 

la vaccination dans un futur proche soit un délai inférieur à un an. 

Par ailleurs, nous avons décidé de restreindre ces questionnaires aux mères. 

Partant du constat que ce sont majoritairement les mères des enfants qui s’impliquent 

dans le suivi de la santé de leurs enfants, qui les accompagnent chez le pédiatre ou le 

médecin, elles ont de ce fait une meilleure connaissance du suivi médical de leurs 
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enfants. Il nous paraissait également pertinent de leur donner la parole sur la question 

de la vaccination contre les infections à papillomavirus - virus encore associé aux 

femmes dans l'inconscient collectif - et de son extension à l’ensemble des garçons.  

L’échantillon n’avait pas vocation à être représentatif de la population générale car 

l’objectif n’était pas la mesure mais la compréhension d’un phénomène.  

L’investigatrice n’avait par ailleurs aucun lien avec les personnes interrogées. 

  

2. Prise de contact 

  

La majeure partie des participantes a été recrutée aléatoirement sur la base du 

volontariat directement à la sortie de l’école. La présentation de l’étude et la proposition 

d’y participer ont été faites oralement.  

Le thème de la vaccination brièvement exposé au moment de la prise de contact 

était volontairement le plus vague possible afin d’éviter aux personnes interrogées 

d’effectuer des recherches sur le sujet à l’avance. Les participants ne connaissaient 

donc pas la question de recherche initialement. 

Par effet boule de neige, certaines participantes ont parlé de l’étude à des 

connaissances intéressées pour y participer qui ont été initialement contactées, elles, 

par téléphone. Ces dernières ne devaient pas avoir eu d’autres informations 

concernant l’étude.  

L’entretien était réalisé dans un second temps, les jours suivant la prise de contact.  
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D. RECUEIL DES DONNÉES 

1. Méthode utilisée 

  

La méthode des entretiens individuels semi-dirigés a été retenue car elle autorise 

une plus grande liberté d’expression et de parole et prend en compte le comportement 

des participants.  

Des entretiens individuels nous ont semblé plus adéquats qu’une méthode par 

focus groups pour que les personnes interrogées puissent se livrer sans avoir 

l’impression d’être jugées et pour ne pas se laisser perturber par d’éventuels leaders 

d’opinion. Les personnes n’ont pas été interrogées en couple non plus pour des 

raisons logistiques mais aussi pour des raisons de lisibilité des opinions individuelles.  

  

2. Guide d’entretien 

  

Une revue de la littérature concernant le papillomavirus a été effectuée en amont 

et a permis d’élaborer un guide d’entretien comprenant une trame de questions 

ouvertes. Ce type de questions permet à la personne interrogée d’introduire de 

nouveaux éléments sans être orientée dans ses réponses et de recueillir une parole 

la plus libre possible.  

Ces questions ouvertes s’articulaient autour de cinq grands thèmes centrés sur les 

objectifs primaire et secondaires de l’étude :  
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- perception et acceptabilité de la vaccination en général ; 

- connaissances du papillomavirus ;  

- connaissances, perception et acceptabilité de la vaccination anti-HPV chez la 

jeune fille ; 

- connaissances, perception et acceptabilité de la vaccination anti-HPV chez le 

jeune garçon ;  

- besoin d’informations complémentaires. 

  

Si la personne interrogée ne comprenait pas la question ou ne savait pas y 

répondre, des questions de relance ou des reformulations étaient prévues. 

Des questions générales sur les caractéristiques socio-professionnelles - âge, 

profession, milieu de vie et description du foyer familial : nombre, âge et sexe des 

enfants - de la personne interrogée ouvraient l’interrogatoire. Ces caractéristiques sont 

détaillées dans la première partie des résultats.  

Le guide d’entretien a été testé une première fois en mai 2022 auprès d’un parent 

de l’investigatrice répondant aux critères de sélection des participants, permettant 

d’améliorer la maîtrise du guide et les techniques de relance. Cet entretien n’a pas été 

intégré dans l’analyse.  

Le guide d’entretien a été légèrement modifié au fur et à mesure des entretiens et 

de l’expérience acquise par l’investigatrice. La trame est néanmoins restée 

relativement similaire tout au long du travail de recherche, avec des questions ne 

variant que peu d’une participante à l’autre mais s’adaptant à leurs interrogations plus 

larges, tantôt sur la vaccination, tantôt sur le virus.  
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Un temps de réponse aux questions éventuelles de la part de la personne 

interrogée était également prévu.   

  

3. Déroulement des entretiens 

  

Les entretiens se sont déroulés en face-à-face dans un endroit neutre la plupart du 

temps ou sur le lieu de travail d’une participante à une reprise. La date, le lieu et 

l’horaire étaient définis par la personne interrogée. 

La fiche explicative a été remise et le consentement écrit signé par la personne 

interrogée au début de chaque entretien. 

La notion d’anonymat a été rappelée oralement à chaque début d’enregistrement. 

Il était primordial de mettre en confiance les participantes à l’étude en les rassurant 

sur l’absence de jugement et la neutralité du point de vue de l’investigatrice. 

Les entretiens ont été enregistrés à l’aide d’un dictaphone numérique. La durée 

moyenne des entretiens était de 15 minutes. 

  

4. Nombre d’entretiens 

  

Le nombre d’entretiens n’était pas défini à l’avance mais soumis au principe de 

saturation des données, qui se définit par l’absence d’idées nouvelles émergeant des 

entretiens pour un échantillon donné. Nous avons obtenu cette suffisance des 

données après quatorze entretiens. Deux derniers entretiens, dits « de consolidation », 
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ont été réalisés afin de confirmer la saturation des données. Au total, seize entretiens 

ont eu lieu entre mai et septembre 2022. 

  

E. TRAITEMENT DES DONNÉES 

1. Retranscription 

  

A la fin de chaque entretien, les enregistrements ont été retranscrits mot à mot 

manuellement sous format texte à l’aide du logiciel WORD® constituant ainsi le 

verbatim. Entre parenthèses ont été signalés les attitudes non verbales (hésitations, 

rires, silences…) Les erreurs de syntaxes n’ont pas été corrigées afin de garantir 

l’authenticité des propos. 

L’anonymat des participants a été préservé en appliquant à chaque entretien un 

numéro d’anonymat utilisé tout au long du recueil de données. Chaque entretien a été 

identifié par l’abréviation E1 à E16. Aucune autre donnée susceptible d’identifier un 

participant n’a été retranscrite. Les noms, prénoms et lieux ou tout élément pouvant 

porter atteinte à l’anonymat des participantes donnés lors des entretiens ont été retirés. 

Les enregistrements audio ont été effacés une fois la retranscription terminée. 

 

2. Méthode de codage et d’analyse des données 

 

Après chaque entretien, une analyse thématique du verbatim a été réalisée. Un 

travail de codage - ouvert, axial puis sélectif - a été effectué manuellement. Les 
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données jugées pertinentes ont été regroupées selon une même idée, formant une 

catégorie. Les catégories véhiculant un concept commun ont été rassemblés en sous-

thème puis en thème.  

L’arbre thématique obtenu représentait des résultats du travail de recherche aidant 

l’interprétation des différents ressentis et la formulation d’hypothèses.  

L’analyse qualitative du verbatim a bénéficié d’une seconde lecture par un médecin 

indépendant, le tout supervisé par le directeur de thèse selon la procédure de 

triangulation. 
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III. RÉSULTATS 

A. LES CARACTÉRISTIQUES DES ENTRETIENS ET DES PARTICIPANTES 

  

Seize personnes ont participé à l’étude. Les participantes étaient âgées de 36 à 49 

ans. Toutes vivaient en milieu urbain. La moitié des participantes était également mère 

d’une fille.  

La durée moyenne des entretiens était de 15 minutes. L’entretien le plus court a 

duré 9 minutes et le plus long 35 minutes. 

Le tableau ci-dessous présente les caractéristiques des personnes recrutées et 

des durées des entretiens. 

 

 

Tableau 1 : Caractéristiques des personnes participant à l’étude. 
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B. LA VACCINATION 

1. Opinion sur la vaccination en général 

  

La grande majorité des participantes se déclarent favorables à la vaccination de 

manière générale. 

 

E4 « Totalement favorable. » E9 « J’y suis plutôt favorable. » E13 « Alors on a vacciné 

nos deux enfants pour toutes les maladies donc on est pas contre la vaccination, pas 

du tout…oui pour tout à fait ! » E15 « …je suis « pro-vaccin » » 

  

Les participantes reconnaissent l’apport majeur de la vaccination en matière de santé 

publique et la perçoivent comme un acte utile, nécessaire et universel. 

 

E7 « Je pense que c’est une bonne chose. » E15 « Elle est absolument       

nécessaire… » E16 « (…) elle a permis de sauver beaucoup de vie (…) » 

  

Certaines appréhendent la vaccination en faisant la distinction entre les vaccins 

obligatoires et ceux qui ne le sont pas. 

  

E1 « Alors je suis plutôt favorable aux vaccins obligatoires. » E10 « Plutôt favorable. 

Ça dépend de quel vaccin. » E14 « … les obligatoires et ça s’arrête là…ça ne 

m’empêchera pas de faire mes rappels, (…) de faire les choses sérieusement… » 
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D’autres ne font pas cette différence. 

  

E3 « (…) je suis quand même très ouverte par rapport à la vaccination même pour les 

vaccins qui ne sont pas obligatoires… » 

  

Pour la majorité, la vaccination est un moyen efficace de protection de la population 

contre les maladies graves à l’échelle individuelle mais aussi à l’échelle collective. A 

ce titre, la vaccination est un devoir sociétal. 

  

E2 « Bah moi je suis le mouvement… » E8 « (…) après nous c’est vraiment pour la 

collectivité (…) se protéger et protéger les autres… l’effort individuel qui devient 

collectif » 

  

Trois participantes regrettent la réapparition de certaines maladies en lien avec une 

baisse de la couverture vaccinale.  

 

E1 « Je regrette juste que le BCG ne soit plus obligatoire. En travaillant dans le milieu 

hospitalier, je vois les conséquences que ça a. » E12 « (…) il y a beaucoup de maladies 

qui reviennent parce que les gens sont réticents à faire vacciner leurs enfants. » E15 

« …avec des enfants qui sont de moins en moins vaccinés il y a des maladies qui 

ressortent maintenant…je trouve cela hallucinant…comme pour (…) la rougeole 

voilà…des maladies qui n’existaient plus ! » 
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Les mesures de vaccination obligatoire à l’échelle collective (crèche, profession, 

voyages) semblent bien acceptées. 

  

E8 « (…) j’ai une profession et un mode de vie qui font que j’avais besoin de mettre 

mes enfants en collectivité et que s’ils n’avaient pas les vaccins de base obligatoires 

bah je ne pouvais pas les mettre en collectivité »  

  

Certains émettent néanmoins des doutes autour de la composition de certains vaccins. 

  

E2 « (…) on ne va pas lui injecter n’importe quoi… » 

 

D’autres doutent de l’intérêt de certains d’entre eux. 

  

E1 « (…) celui de la gastro je ne vois pas trop l’intérêt… » E8 « (…) il y en a qu’un seul 

qu’on n'a pas fait je crois celui pour la gastro. » E10 « À l’époque pour mon fils, sa 

pédiatre m’avait proposé un vaccin contre la gastro… je crois que c’est ça… et j’avais 

refusé… je ne comprenais pas pourquoi un tel vaccin… » 

  

L’épineuse question du lobbying pharmaceutique est évoquée par une participante 

pour qui les vaccins ont clairement pour objectif principal d’enrichir l’industrie 

pharmaceutique. 
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E14 « (…) je pense qu’il y a une affaire de gros sous derrière les laboratoires (…) ça 

fait de l’argent de faire faire des vaccins… » 

  

La campagne de vaccination contre l’hépatite B dans les années 1990 et la gestion de 

la vaccination lors de la pandémie de grippe A(H1N1) en 2009 sont encore présentes 

dans les esprits. 

  

E8 « (…) comme pour le vaccin avec l’hépatite je crois qui pouvait entrainer des 

réactions… » E14 « (…) je suis de la génération de l’hépatite B moi…le moment où 

tout le monde a fait l’hépatite B et puis finalement on a arrêté d’urgence parce qu’il y 

avait plein de problèmes avec (…) et puis il y aussi tous les scandales (…) la grippe 

H1N1 ça aussi juste avant ça a fait énormément de dégâts… »  

 

2. Sécurité et efficacité des vaccins 

a. Sécurité vaccinale 

  

La sécurité vaccinale est un élément primordial pour la plupart des personnes 

interrogées. La plupart d’entre elles estiment qu’il existe toujours « un risque » 

lorsqu’on administre un vaccin. 

 

E1 « …il existe toujours un risque chez tous les vaccins… »  E7 « (…) comme chaque 

médicament il y a des effets secondaires » E10 « Je pense que c’est comme tous les 

vaccins…en fonction des personnes qui peuvent réagir différemment. » 
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 Un risque qui n’est cependant pas très bien défini. 

 

E1 « Pfff après je ne sais pas les effets indésirables…il y en a pas mal… » 

 

Ce risque est perçu par la plupart des participantes comme rare et anecdotique… 

 

E2 « (…) il y a toujours des personnes qui peuvent développer des choses juste par 

la vaccination mais ça dépend des gens…ce n’est pas général » E4 « (…) les effets 

secondaires…je pense que ce sont des choses qui arrivent à la marge » E7 « … mais 

après la probabilité que cela arrive reste très faible (…) » E8 « (…) mon pédiatre 

m’avait informée sur les risques…des cas rares (…) si on se penche sur « le » patient 

qui fait « la » réaction (…) j’espère encore une fois ne pas faire partie de ce micro-

pourcentage de la population. » 

  

… et ne génère pas d’inquiétudes particulières. 

 

E15 « Ça ne m’inquiète pas. En fait si les enfants ont un peu de fièvre après…on sait 

d’où ça vient et du coup c’est pas grave…je me dis ça fait partie de la chose. » 
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Une des participantes évoque les maladies auto-immunes. 

  

E7 « (…) on va stimuler notre système immunitaire donc on ne sait pas ce qui va se 

passer…donc effectivement toutes ces maladies auto-immunes qui pourraient être 

une conséquence dans de faibles proportions… » 

 

 Cette même personne évoque une réaction chez son propre fils après une 

vaccination. 

  

E7 « (…) je sais que mon fils a déjà fait des réactions un peu particulières… » 

  

Une autre participante fait le lien entre la technologie nouvelle de l’ARN messager et 

l’apparition d’effets indésirables dans son entourage.  

  

E14 « …encore que si on me parlait d’ARN messager je ne serais probablement pas 

ok parce que c’est tout nouveau et que dans mon entourage j’ai des gens qui souffrent 

d’effets secondaires suite à la vaccination…ma belle-sœur qui est dans la médecine 

donc pro-vaccin à fond et bien elle a fait je sais plus quoi…une péricardite dans les 

48h qui ont suivi la 3ème dose…voilà il y a eu des effets… » 

  

Les vaccins commercialisés depuis de nombreuses années semblent bénéficier 

davantage de confiance que les vaccins plus récents. La notion de recul est 

primordiale vis à vis des nouvelles techniques ou des nouveaux vaccins. 
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E12 « On a jamais eu d’appréhension par rapport à un vaccin en tout 

cas…infantile…par contre on ne l’a pas fait vacciner contre le COVID. » E14 « (…) on 

a balancé ça un peu sans prendre le temps de réfléchir trente secondes… » 

  

Enfin, concernant la sécurité vaccinale, une des participantes souligne à juste titre que 

les vaccins sont des médicaments à visée préventive que l’on administre le plus 

fréquemment à des sujets sains ce qui peut provoquer une forme d’incompréhension 

chez certaines personnes. 

  

E16 « …ce qui est compliqué avec la population générale c’est d’introduire un produit 

qui peut entrainer une réaction alors que sur le coup tu n’es pas malade. » 

  

b. Efficacité vaccinale 

  

La notion d’efficacité est également importante aux yeux de la majorité des 

participantes. 

  

E15 « Je pense et j’espère que les vaccins les protègent. » 

  

Cette notion d’efficacité conditionne logiquement l’adhésion à un vaccin ou non. 
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E14 « (…) je suis pas vaccinée contre le COVID parce que le COVID on s’est vite 

rendu compte que le vaccin n’avait pas d’efficacité tant que ça sauf si tu renouvelais 

régulièrement tes doses…et que tous les gens qui étaient vaccinés finissaient quand 

même par l’attraper. » 

  

Un lien semble souvent établi entre recommandation et efficacité. 

  

E3 « J’imagine que s’il est recommandé en France il est efficace. » 

  

c. La prise en compte de la balance bénéfice-risque  

  

Le terme « balance bénéfice-risque » est utilisé par plusieurs participantes qui en 

ont intégré la notion. 

  

E7 « De par notre travail on se rend compte de la balance bénéfice-risque de la 

vaccination. » E8 « …c’est comme sortir dans la rue et se faire renverser par un 

camion je prends quand même le risque de traverser la rue. » E11 « C’est la question 

du rapport bénéfice-risque (…) donc si ce vaccin a été validé et commercialisé c’est 

que les bénéfices sont plus importants que les risques. » E16 « … je sais qu’il peut y 

avoir des effets secondaires chez certaines personnes mais le rapport bénéfice-risque 

est largement positif. » 
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d. La notion de confiance 

  

La confiance envers la recherche scientifique et les autorités sanitaires sur la sûreté 

et l’efficacité des vaccins tout le long du processus de commercialisation est une notion 

également plusieurs fois reprise de façon spontanée. 

E3 « (…) si c’est une recommandation je suis assez confiante » E4 « J’ai tendance à 

faire confiance ! » E5 « (…) mais je préfère faire confiance à la médecine pour 

certaines choses. » E6 « Je fais confiance. » E11 « (…) en général je suis quelqu’un 

qui fait confiance à la science (…) » E15 « …je ne suis pas médecin mais j’ai confiance, 

j’ai confiance dans la science. » 

  

A l’inverse, une participante éprouve une défiance vis-à-vis de la vaccination. 

  

E14 « Enfin voilà j’ai pas confiance (…) et je reste persuadée que c’était une affaire 

de gros sous avant tout… » 

  

3. L’information  

a. Le niveau d’information  

  

     Cinq participantes seulement pensent être plutôt bien informées à bien informées. 

  

E7 « Je pense que oui. Globalement oui. »  
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La majorité des personnes participant à l’étude considèrent être plutôt mal informées 

au sujet des vaccins et de la vaccination en général. 

  

E1 « Hum…pas forcément… » E2 « Pas forcément…je ne pense pas être très 

informée…en tout cas pas plus que les autres. » E4 « Pas tout à fait. » E5 « Non pas 

du tout ! » E8 « Alors je ne suis pas dans le milieu scientifique donc bien informée 

non… » E9 « Non pas tant que cela. » E10 « Peut-être pas assez (…) » E12 « Non je 

ne pense pas. » E13 « Pas vraiment non. » 

  

Néanmoins la plupart des personnes interrogées reconnaissent ne pas être à la 

recherche de cette information. 

  

E1 « … après je ne m’intéresse pas forcément à ceux justement qui ne sont pas 

obligatoires… » E4 « Après je ne me renseigne pas particulièrement sur les effets 

secondaires (…) je ne me pose pas trop de questions là-dessus. » E5 « (…) je ne 

cherche pas non plus à savoir… » E6 « Je ne me pose pas trop de questions. »          

E10 « (…) c’est peut-être moi aussi qui ne cherche pas plus que ça l’information. »            

E15 « Je ne cherche pas plus… » 
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Et pour la majorité d’entre elles, l’information est disponible si on la cherche.  

  

E8 « (…) je pense que si vraiment je voulais creuser le sujet je pourrais avoir plus 

d’infos. » E11 « Quand on cherche à s’informer, l’information est facile à trouver. »  

E15 « … je pense que l’information est sûrement là. Après il faudrait que l’on se penche 

plus si on cherche vraiment plus d’information. » 

  

Pour une participante, cependant, l’information n’est pas totale et regrette une forme 

de censure. 

  

E14 « J’estime que l’information elle est pas entière…voilà…moi c’est ce que je dirais 

(…) l’information elle est tronquée… » 

  

Une autre participante à l’inverse estime qu’il y a trop de désinformation autour des 

vaccins. 

  

E16 « … je trouve que, si on regarde les réseaux sociaux ou les médias, il y a une 

grande campagne anti-vaccination…on entend beaucoup plus des « antivax », des 

complots et tout ça que les vraies informations scientifiques sur la vaccination (…) j’ai 

travaillé en virologie, la vaccination je connais, par contre je pense que si je n’étais pas 

dans ce métier je pourrais facilement être désinformée… » 
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b. Des sources d’information variées 

  

Pour s’informer sur les vaccins, les sources sont diverses et variées. Les personnes 

interrogées se tournent largement vers leur médecin généraliste ou leur pédiatre. 

 

 

E4 « Auprès du pédiatre si j’ai des questions. »  E6 « Auprès du médecin. »                     

E8 « Auprès de mon médecin généraliste. » E12 « J’ai tendance à demander au 

pédiatre principalement…quand mon fils a un vaccin…à quoi ça sert, quels sont les 

effets… » E14 « Alors j’ai toute confiance en mon médecin…j’ai un pédiatre 

extraordinaire donc si j’avais à chercher une info j’irais chez lui. » 

  

Internet est l’autre source principale d’information chez les participantes, souvent en 

complément de l’information délivrée par le médecin traitant. 

  

E10 « Je pense sur internet, sur des sites médicaux comme sur le site ameli.com parce 

que c’est là que je trouve des infos sur la santé…des sites un peu comme ça, officiels, 

spécialisés dans le domaine de la santé. Et sinon chez mon médecin traitant. »             

E8 « Doctissimo c’est entre 1 et 5 heures du mat’ quand je ne peux pas appeler le 

médecin (…) » E14 « …après j’irais m’informer sur internet (…) je m’arrangerais pour 

avoir l’information délivrée par un site officiel…et j’irais aussi chercher…je ne saurais 

pas trop où (…) je crois que je taperais sur Google peut être, je verrais ce qui sort et 

j’essayerais de prendre un peu de recul par rapport à ce que j’aurais lu… » 
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E15 « (…) je regarderais sur internet d’abord et après je consulterais mon médecin 

généraliste…pour un peu comprendre ce qu’elle me raconte en fait, pour avoir des 

idées… » E16 « (…) je vais sur internet mais je sais sélectionner…après ça peut être 

très variable…des sites d’information ou des sites scientifiques (…) si on ne lit pas les 

commentaires des gens (…) qui se servent d’internet et des médias comme des 

tribunes (…) si on regarde sur internet il y a quand même pas mal de 

documentation…sur les sites officiels… »  

 

Certaines s’informent via d’autres médias. 

  

E2 « C’est vrai que je ne demande pas à mon médecin… plutôt dans la presse, les 

médias… » E11 « Dans la presse spécialisée, dans les articles des journaux nationaux 

comme « Le Monde » etc… plutôt des podcasts que sur des sites internet…des 

émissions à la radio aussi (…) Internet et les réseaux sociaux c’est pas mon truc. » 

E16 « Des articles de presse ou l’AFP… » 

  

D’autres trouvent cette information sur leur lieu de travail. 

  

E1 « Après par le biais de mon travail je suis quand même informée (…) donc 

principalement par le biais de mon travail. » E3 « Par le médecin et surtout par ma 

profession. » E7 « Alors je ne suis pas sûre que ces informations me viennent de 

l’environnement médical (…) on fait de la biologie (…) de par notre travail (…) »         

E16 « Alors moi je suis bien informée de par mon métier (…) » 
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Une des participantes reconnait trouver et chercher l’information qui correspond à ses 

idées.  

  

E16 « En général je trouve l’information alors qui correspond à mes idées (rires) il y a 

un biais dans tout. » 

  

4. La place du médecin dans la décision vaccinale 

  

Sur les sujets de la vaccination, la majorité des participantes déclarent suivre 

toujours ou souvent les recommandations de leur médecin traitant. 

  

E8 « notre pédiatre était hyper bien et hyper rassurant et il nous a convaincus sur pas 

mal de vaccins… » E14 « (…) j’ai mon pédiatre qui est un pédiatre homéopathe (…) 

qui ne pousse pas forcément à vacciner plus…euh on a fait en plus le ROR mais on a 

fait une seule dose (…) j’ai confiance dans son jugement parce qu’il sait faire cette 

balance bénéfice-risque. » 

   

5. La vaccination obligatoire 

  

La vaccination obligatoire est perçue positivement chez la plupart des personnes 

interrogées. 
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E1 « Alors…je pense une bonne chose… » E3 « Une bonne chose. » E4 « Une bonne 

chose. » E5 « Pour moi oui. » E8 « Ah bah oui ! Ah ouais c’est pour ça que je suis pro 

vaccin effectivement (…) le coût de l’effort collectif quoi ! Si on veut chacun pouvoir 

faire ce que l’on veut il faut penser collectif. » E11 « Ça a été prouvé. Pour moi c’est 

une bonne chose oui. » E12 « Euh…oui malheureusement je pense que pour certaines 

choses on a pas trop le choix (…) Donc oui c’est nécessaire. » E13 « Tous les vaccins 

devraient être obligatoire en fait… » E15 « C’est nécessaire…parce qu’on voit très 

bien que sinon ça dérape en fait… » 

  

Une des participantes préfère une vaccination obligatoire assumée plutôt qu’une forte 

incitation associée à des mesures pouvant être perçues comme liberticides. 

  

E16 « Moi je suis pour la vaccination obligatoire. Mais sans tergiverser…pas comme 

pour le vaccin contre le COVID (…) si dès le départ on avait mis cette vaccination 

obligatoire pour tous sans conditions liberticides ça aurait posé moins de problèmes. 

Et puis ça crée des débats sans fins. » 

  

Certaines sont plus partagées sur le sujet de la vaccination obligatoire. 

  

E2 « Alors ça dépend des vaccins… Il y a des vaccins qui peuvent être obligatoires. 

Ça dépend de la gravité de la chose je dirais… » 
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Certaines participantes évoquent tout de même un problème éthique sur la question 

de l’obligation vaccinale sans pour autant remettre en question l’utilité des vaccins 

obligatoires. 

  

E7 « Ça c’est une vaste question (…) Hmmm je ne sais pas. C’est presque 

philosophique tout ce qui est obligatoire pour protéger l’ensemble de la population (…) 

peut être temporairement le temps d’éradiquer un virus ça peut valoir le coup…après 

je ne suis pas pour l’obligation en général…dans la vie on va dire. » E9 « Euh cela 

pose question en termes de liberté…néanmoins je crois qu’il est du devoir d’un 

gouvernement au sein d’une démocratie d’imposer certaines choses. » E10 « Vaste 

question ! Je ne sais pas quoi répondre… c’est sûr que si on était tous vacciné on 

serait tous protégé contre les maladies voilà après c’est à chacun aussi de choisir en 

fonction de s’il a envie ou pas donc rendre les vaccins obligatoires c’est quand même 

compliqué. » 

  

 La vaccination revêt un caractère complexe lié notamment à la coexistence de vaccins 

obligatoires et recommandés. 

  

E5 « (…) en fait j’ai l’impression que pour rendre le vaccin obligatoire il faut vraiment 

que les gens subissent les conséquences de la maladie…que les gens se rendent 

compte qu’il y a un problème alors que non ce n’est pas du tout cela…c’est pas parce 

que c’est pas obligatoire qu’on ne doit pas le faire… il faut réfléchir en amont. » 
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Certaines personnes interrogées voient dans l’obligation vaccinale une hiérarchisation 

des vaccins avec en filigrane une moindre légitimité voire une remise en cause de 

l’utilité des vaccins qui ne sont pas obligatoires. 

  

E1 « (…) je ne m’intéresse pas forcément à ceux justement qui ne sont pas 

obligatoires… juste ceux qui sont importants. » 

 

Une des participantes doute complètement de la pertinence de rendre des vaccins 

obligatoires et estime qu’aucun vaccin ne devrait être obligatoire mais au contraire 

administré de manière ciblée et individualisée selon le profil de santé de chaque 

enfant.  

  

E14 « (…) est-ce qu’ils sont vraiment nécessaires…tous ? pour tous les enfants ? je 

ne crois pas ! » 

  

C. LE PAPILLOMAVIRUS, UN VIRUS ENCORE PEU CONNU ET INVISIBLE 

CHEZ LES HOMMES 

 

Le papillomavirus est un terme connu de toutes les participantes mais le reste des 

connaissances est limité.  
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Certaines évoquent spontanément leur histoire personnelle.  

  

E1 « (…) j’ai été personnellement infectée (…) je n’en avais jamais entendu parler 

avant. »  E5 « Parce que je l’ai eu… » 

  

D’autres ont des amies qui ont été touchées par cette infection. 

  

E1 « … et j’ai aussi une amie qui a été infectée et qui a eu un cancer du col…qui a été 

pris en charge tout au début…j’ai même connu plusieurs personnes qui ont été 

touchées par cela. » E4 « Une amie a été infectée par ce virus. » E8 « Alors j’ai une 

copine qui quand on était jeunes adultes avait attrapé ça (…) c’est un mot que je ne 

connaissais pas (…) ça avait l’air grave quand même mais je n’avais jamais entendu 

parler de ça avant ! » E10 « J’avais des copines qui ont été infectées. » E16 « (…) pas 

mal de copines (…) l’ont eu jeunes…et il y a toutes celles qui l’ont maintenant, qui sont 

plus âgées (…) » « les femmes entre 30 et 40 ans (…) ma sœur et ses copines c’est 

très compliqué pour elles…toute cette génération…qui ne sont plus en couple de façon 

stable (…) en plus elles n’ont pas été vaccinées, on leur propose même pas de le faire, 

on leur explique même pas … » 

  

Avant d’avoir été confrontées de près ou de loin à ce virus, le point commun est qu’elles 

n’en avaient jamais entendu parler auparavant. 
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E16 « … j’ai l’impression que nous quand on était jeunes on en parlait pas 

beaucoup…on parlait surtout du SIDA et du coup on se protégeait par rapport au SIDA 

j’avais pas trop conscience de ça… » 

  

Pour les autres participantes, la connaissance de ce virus s’est faite par l’intermédiaire 

de l’entourage… 

  

E2 « Par des copines. » E9 « Je dirais plutôt par le bouche-à-oreille plutôt que par la 

voie médicale. Par des relations. » E10 « Et dans mon entourage. » 

  

…grâce à des campagnes… 

  

E6 « Des pubs ?! ou sur des affiches ou peut être des flyers chez le médecin. » 

  

…par la presse… 

  

E11 « Pareil par la presse. » E12 « Par les médias principalement. » 

  

… au travail… 

  

E7 « (…) j’ai des collègues qui travaillent là-dessus aussi…en biologie. » E13 « Bah 

chez ma patronne vu que je suis secrétaire médicale chez une gynécologue … » 
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…et également pour l’une des participantes chez son gynécologue. 

  

E10 « Alors j’ai eu des infos je crois chez mon gynécologue. » 

  

Pour la majorité, les infections à papillomavirus sont fréquentes. 

  

E1 « Oui je pense que c’est quelque chose de fréquent (…) au final autour de moi j’ai 

quand même eu pas mal de cas… » E5 « Pour moi oui je pense que c’est trop 

fréquent… » E8 « Je crois plus fréquente que ce que l’on pourrait penser parce qu’on 

en entend pas beaucoup parler…mais pour qu’une vaccination soit proposée aux 

garçons je pense que c’est bien plus fréquent que ce que l’on imagine. » E9 « (…) oui 

ce serait plutôt une infection fréquente. » E10 « Alors je pense qu’elle est fréquente. 

On en parlait pas beaucoup et depuis un moment on en parle beaucoup plus. »          

E12 « Il me semble qu’on est tous porteurs je crois…donc oui. » E13 « C’est assez 

fréquent oui. » E16 « Oui hyper fréquent. » 

  

La fréquence est cependant inconnue… 

  

E2 « Je ne sais pas…je n’en sais rien » E4 « Je n’en ai aucune idée ! » E6 « Je ne 

sais pas. » 

  

…ou sous-estimée dans un tiers des cas. 
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E11 « Hmmm non. » E14 « Je dirais non. » 

  

Le mode de transmission est connu pour la plupart. 

  

E3 « Par les rapports sexuels. » E4 « A priori c’est une maladie sexuellement 

transmissible. » E5 « Alors je crois que c’est sexuellement transmissible. » E6 « Je 

dirais par les rapports sexuels. » E7 « (…) c’est sexuellement transmissible » E8 « Je 

crois que c’est par voie sexuelle. » E9 « Alors me semble-t-il par relations sexuelles. » 

E12 « Euh je crois que c’est uniquement sexuel. » E14 « Alors d’après ce que j’ai 

compris ce serait plutôt l’homme qui est porteur du virus et qui contamine la femme 

lors d’un rapport sexuel. » E16 « Par voie sexuelle (…) »  

  

Trois participantes sont hésitantes ou reconnaissent ne pas savoir. 

  

E2 « Je ne sais pas. J’avais en tête par les rapports sexuels mais je crois même pas…» 

E10 « Euh…alors si je ne dis pas de bêtise c’est par voie sexuelle…après je crois qu’il 

y a un autre mode mais je ne suis pas sûre. » E11 « Hmmm…je ne veux pas dire des 

bêtises…je ne vais rien dire parce que quand je ne sais pas je préfère ne rien dire. » 

  

La majorité estime que le préservatif ne protège pas complètement efficacement 

contre les infections à papillomavirus. 
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E2 « Je pense que non …pas totalement. » E6 « Je dirais que non…que le préservatif 

ne protège pas. » E11 « Non parce que la sexualité ne se résume pas au vagin et aux 

contacts exclusivement génitaux. » E12 « Je ne crois pas. » E13 « Pas du tout non » 

E16 « (…) je sais que tu peux l’attraper aussi lors des préliminaires. Donc non le 

préservatif ne suffit pas. » 

  

Six participantes pensent néanmoins le contraire. 

  

E3 « Euh…je dirais que oui… » E4 « A priori oui. » E5 « Je pense que oui. » E7 « 

J’espère ! » E14 « Ah bah j’imagine que oui. » 

  

Pour la majorité des participantes, les infections à papillomavirus représentent un 

risque pour la santé pour les femmes, où les hommes ont leur part de responsabilité 

dans la transmission mais en restant asymptomatiques. 

  

E5 « Les femmes ! Les hommes transmettent, les femmes subissent… » E7 « Les 

femmes » E8 « Je sais que chez l’homme il n’y pas de symptômes (…) » « (…) c’est 

que les filles qui développent des symptômes. Les garçons sont porteurs et du coup 

ils peuvent le transmettre mais eux ne développent pas de symptômes. » E12 « Les 

femmes uniquement mais les hommes sont porteurs. » E14 « (…) qu’a priori alors ça 

je l’ai appris récemment ce serait un virus qui serait transmis plutôt par l’homme (…) » 
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Trois participantes ont évoqué des conséquences pouvant survenir également chez 

les hommes. 

  

E10 « …les femmes sont principalement touchées mais je crois que les hommes aussi 

(…) comme pour le cancer du sein…on entend juste parler du cancer du sein de la 

femme mais ça existe aussi chez l’homme. » E11 « Je pense que les hommes et les 

femmes peuvent tous les deux être concernés. » E16 « Cancer du col de l’utérus chez 

les femmes, cancers du cou et de la gorge chez les hommes… » 

   

Les conséquences des infections à papillomavirus ne sont pas du tout connues chez 

trois des participantes. 

  

E13 « Les conséquences ? alors ça par contre non (…) je ne sais pas du tout ce que 

ça entraîne…pas du tout. » 

  

Le cancer du col de l’utérus est la conséquence la plus évoquée. 

  

E3 « Les femmes…qui peuvent développer un cancer du col de l’utérus. » E5 « Oui le 

cancer du col de l’utérus. Sinon je ne sais pas. » E7 « Dans un faible pourcentage des 

cas cela peut conduire à des cancers du col de l’utérus. » E9 « Alors pour moi…peut-

être vais-je dire des bêtises…les filles comme les garçons peuvent être porteurs 

cependant c’est la fille qui risque un cancer du col de l’utérus. » E14 « …je sais juste 

que c’est effectivement un virus qui pourrait donner le cancer du col de l’utérus. »  
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Certaines font l’amalgame entre le cancer du col de l’utérus avec des cancers touchant 

d’autres organes. 

  

E1 « Le cancer de l’utérus chez les femmes. Déjà ça. Après je n’en sais pas plus. » 

E5 « Ça peut entrainer un cancer…le cancer de l’utérus. » E4 « (…) cancer du côlon 

je crois ?! » E8 « Chez les filles il me semble que ça peut provoquer des cancers… 

alors utérus, ovaires…tout ce qui est appareil reproductif chez la femme… » E12 « Le 

cancer de l’ovaire ?! Sinon je n’en sais pas plus. » 

  

D’autres font l’amalgame avec d’autres pathologies. 

  

E2 « Je pense que ça rend stérile quelque chose comme ça non ?! je ne sais pas… » 

E11 « Des infections plus grave avec une prise en charge plus longue avec des durées 

de traitement comme des infections urinaires … » 

  

Aucune des personnes interrogées ne fait référence aux condylomes. 

  

D. LA VACCINATION CONTRE LES INFECTIONS À PAPILLOMAVIRUS 

  

La grande majorité des participantes avaient connaissance de l’existence d’un 

vaccin contre les infections à papillomavirus humains. 

Certaines ont eu connaissance de ce vaccin à sa commercialisation. 



 73 

E1 « (…) à sa commercialisation, on en a beaucoup parlé… » E7 « Peut-être par ma 

sœur qui a neuf ans de moins que moi…la question s’était posée parce que le vaccin 

était sorti… je ne sais plus. » 

  

D’autres par leur entourage. 

  

E2 « Oui j’en ai déjà entendu parler. Par des copines. Qui voulaient vacciner leurs 

filles. » E9 « Par une maman d’une fille plus âgée qui faisait vacciner sa fille quelques 

années de cela (…) » E12 « Par des amis qui souhaitent faire vacciner leur fille. »      

E14 « Peut être que j’en ai entendu parler au moment de l’adolescence de mes 

nièces…j’ai dû en entendre parler dans ma belle-famille… » E15 « Par des amis qui 

ont fait vacciner leur garçon. » 

  

Certaines grâce à des campagnes de prévention. 

  

E3 « Il y a eu une campagne récemment…j’en ai entendu parler grâce à cela. D’ailleurs 

je me suis renseignée pour voir qui était concerné…les petites filles. Une campagne 

via les réseaux sociaux je pense. » E6 « Par des affiches chez le médecin. » E7 « A 

travers les pubs aussi chez les médecins, chez les pédiatres. Il y a même eu des 

campagnes à la radio… ou à la télé ?! je ne sais plus. E10 « (…) je suis tombée sur 

une publicité…une campagne de prévention…je crois que j’avais vu un truc qui passait 

à la télé. » E15 « Et aussi grâce à une affiche qui était accrochée dans la salle d’attente 

de mon médecin. » 
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 D’autres à leur travail. 

  

E13 « A mon travail. » E16 « Je travaillais chez SANOFI quand ils l’ont sorti… » 

  

Deux participantes n’avaient cependant aucune connaissance de l’existence d’un 

vaccin ciblant les infections liées aux papillomavirus. Elles sont toutes les deux 

mamans de garçon(s) exclusivement. 

  

E4 « Et bien non…je ne savais pas ! » E11 « Non… » 

  

A contrario, toutes les participantes également mère d’une fille connaissaient 

l’existence du vaccin. 

  

Les recommandations antérieures de ce vaccin sont toujours très ancrées. Parmi les 

participantes à l’étude qui connaissaient le vaccin, la moitié estimaient qu’il s’agit d’un 

vaccin uniquement destiné aux filles. Il est associé au début de la vie sexuelle des 

adolescentes. Une participante évoque la possibilité de vacciner les garçons mais 

seulement pour les hommes ayant des rapports avec des hommes. 

  

E3 « …vacciner les petites filles avant leur premier rapport. » E9 « (…) et je sais qu’il 

s’agissait de se vacciner avant le tout premier rapport sexuel. » E3 « (…) réservé chez 

les garçons à la population homosexuelle » 
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Globalement, comme pour les autres vaccins, les participantes ne remettent pas en 

cause l’efficacité du vaccin contre les infections à papillomavirus. 

  

E5 « Je pense que oui il protège. » E13 « (…) comme tous les autres vaccins »           

E15 « J’espère que ça diminue au moins le risque…on va dire comme ça. » 

  

Même constat pour la sécurité vaccinale. 

  

E4 « Si le vaccin est sorti et que l’on vaccine depuis 2007, je présume que c’est 

quelque chose qui a été largement étudié. » E5 « Je ne sais pas…Depuis 2007 on 

devrait avoir suffisamment de recul (…) » E7 « (…) je pense que oui il y a des risques 

comme avec tout médicament mais qui sont suffisamment faibles pour ne pas remettre 

en cause l’intérêt et le bénéfice général… » E9 « Je me dis que c’est un vaccin qui a 

été approuvé (…) j’accorderais plutôt ma confiance à ce vaccin. »  E13 « Je pense pas 

plus que les autres. » E15 « Par rapport aux effets secondaires je n’ai pas plus 

d’inquiétudes que ça… »  

 

Certaines n’ont pas d’avis sur le sujet. 

  

E10 « Je ne sais pas. » E12 « Non je ne sais pas… je n’ai pas d’avis parce que je crois 

que nous quand on était jeune ça n’existait pas…ce n’était pas du tout un sujet. » 
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Deux participantes rapportent avoir été confrontées à des médecins réfractaires à la 

vaccination anti-HPV.   

 

E9 «...lors d’une consultation médicale avec un médecin qui était plutôt défavorable à 

la vaccination contre le papillomavirus disant (…) que a priori en France il n’y avait pas 

tant de raison de se vacciner…que c’était encore un énième vaccin qui n’avait pas 

nécessairement de sens dans notre pays occidentalisé... » E14 « …j’ai cette 

spécialiste là (…) qui dit « surtout pas » (…) parce que a priori l’un des risques c’est 

que les gens ne fassent plus suffisamment de frottis en se croyant à l’abri et que je 

sais pas… il y ait des effets qui soient pas si bon que ça…des effets secondaires. »  

  

Sur les seize participantes à l’étude, huit sont également mamans d’une fille. Ces huit 

participantes se sont déjà projetées par rapport à cette vaccination en ce qui concerne 

leur fille.  

Trois ont déjà fait vacciner leur fille. 

  

E9 « Ma fille s’est fait vacciner tout récemment. » E13 « (…) ma fille est vaccinée et 

mon fils le sera probablement bientôt aussi vu que pour les garçons c’est 

recommandé.» E15 « Ma fille est vaccinée (…) » 
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Les autres ont prévu de le faire prochainement … 

  

E7 « Oui mais je ne l’ai pas encore fait à ma fille ! Je dois le faire à la rentrée ! On 

devait le faire l’année dernière et puis après elle a été vaccinée contre le COVID et 

pour le coup je n’avais pas envie qu‘elle ait trop de vaccins d’un coup donc on va lui 

faire à la rentrée. Mais c’est prévu ! » 

  

… ou à plus long terme pour les mères de filles plus jeunes. 

  

E1 « (…) quand ma fille sera en âge d’être vaccinée c’est important pour moi qu’elle 

le soit » E5 « Je pense oui. » E8 « Oui clairement (…) j’emmènerai ma fille chez ma 

gynéco pour qu’elle la sensibilise le plus tôt possible à ce sujet. » 

  

Sur les huit autres participantes à l’étude qui n’ont pas de filles, une très grande 

majorité se prononce en faveur de cette vaccination chez les filles. 

  

E2 « (…) oui parce que tout le monde le fait déjà » E3 « Pour l’instant je ne suis pas 

concernée mais si je devais avoir une petite fille je le ferai. » E4 « Oui évidemment. » 

E10 « Je pense que oui. » E16 « Moi je suis pour les vaccins de toute manière…Je 

pense que c’est bien. A partir du moment où ça protège un peu les filles et que ça rend 

leur vie moins compliquée. » 
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Une seule participante se positionne contre cette vaccination chez les filles d’une part 

en raison des effets secondaires en lien avec le vaccin et d’autre part en reprenant 

l’argument du risque d’un suivi moins assidu au dépistage par frottis des lésions pré-

cancéreuses et cancéreuses chez les femmes vaccinées. 

  

E14 « (…) j’ai pas cherché je ne sais pas mais voilà j’avais entendu plutôt des gens 

qui disaient qu’il y a quand même le risque que les jeunes filles ne fassent pas de 

frottis suffisamment régulièrement pour le détecter et puis au niveau des effets 

secondaires mais je ne pourrais même pas te dire quels effets secondaires. » 

  

E. L’EXTENSION VACCINALE À L’ENSEMBLE DES GARÇONS 

1. Une recommandation peu connue 

 

La majorité des personnes interrogées - neuf participantes - n’ont pas intégré le 

nouveau calendrier vaccinal de leur fils. Parmi elles, deux ont pourtant déjà un garçon 

en âge d’être vacciné (E3 et E14). 

  

E2 « Non je ne savais pas. Depuis le 1er janvier 2021 ?! Ah oui c’est tout récent. »    

E10 « Non ça je ne savais pas. » E14 « Ah non je ne savais pas. » 

  

Sur ces neuf participantes, sept connaissaient pourtant l’existence du vaccin et sa 

recommandation chez les filles. D’où un effet de surprise comme première réaction à 

l’annonce de cette recommandation. 
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E3 « Justement j’ai regardé et je n’ai pas trouvé cette information. Donc maintenant 

c’est tout le monde ? … à partir de 11 ans ? … ah non ça par contre je ne savais 

pas…» E4 « Alors c’est étonnant parce qu’on a aucune info…on ne nous envoie pas 

de courrier…on pourrait ! » 

  

L’extension de la vaccination anti-HPV à l’ensemble des garçons était connue chez 

sept participantes. Parmi elles, cinq ont déjà un fils (E5) ou une fille (E9, E13, E15) 

vaccinés ou sur le point de l’être (E7). 

  

2. Une information véhiculée par l’entourage 

  

Parmi ces sept participantes au courant de l’extension vaccinale à l’ensemble des 

garçons, plus de la moitié - quatre participantes - avaient eu l’information par leur 

entourage. 

  

E7 « Je me demande si ce n’est pas via mon amie qui travaille sur le papillomavirus 

qui m’a dit que le vaccin était ouvert aux garçons… » E8 « (…) parce que ma sœur 

ainée a un fils de 14 ans (…) et son fils s’est fait vacciner » E13 « Alors pour les 

garçons c’est ma voisine qui me l’a dit…elle est infirmière. Je lui racontais que j’avais 

fait vacciner ma fille et c’est là qu’elle m’a dit « oui mais tu sais j’ai entendu que pour 

les garçons ils le faisaient aussi…si tu le fais pour ta fille tu dois aussi le faire pour ton 

fils (…) » E15 « (…) mes amis ont fait vacciner leur garçon. » 
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 Une participante avait eu cette information grâce à une campagne de prévention. 

  

E5 « Je l’ai appris par un prospectus…que j’avais trouvé au Centre Médico-Social peut 

être…ou alors d’abord sur internet et après je suis tombée sur ce prospectus. Des fois 

je prends des prospectus comme ça… » 

  

Une des participantes avait eu cette information par un médecin. 

  

E9 « Hmmmm…peut être lors d’un entretien avec un médecin. » 

  

La dernière par la presse. 

  

E16 « Oui mais il n’y a pas eu trop de pub là-dessus (rires). Je suis tout le temps 

l’actualité scientifique et je m’intéresse à tous les traitements qui sortent, les vaccins, 

les nouvelles recommandations…dans la presse. » 

  

3. Facteurs d’acceptabilité chez les parents vis-à-vis de la vaccination anti-HPV 

  

Avant de discuter des arguments qui pourraient pousser ou freiner les participantes 

à faire vacciner leurs garçons et de les interroger sur leur intention, il nous a semblé 

important de consacrer un moment à l’information concernant la fréquence, le mode 
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de transmission et les conséquences possible des infections par le papillomavirus à la 

fois chez les hommes et chez les femmes.  

  

a. Les motivations  

• Pour une meilleure protection collective, une vision collective qui prime 

  

L’argument principal qui pourrait motiver la vaccination de leur garçon est une 

meilleure protection collective impliquant de réduire la transmission, … 

  

E1 « (…) diminuer le risque de transmission… » E10 « Si ça permet de freiner la 

maladie… peut être que ça ne stoppera jamais mais au moins essayer de freiner la 

propagation. » 

  

…protéger les futur(e)s partenaires de leur fils… 

 

E6 « Pour ses futures compagnes. » E7 « L’argument qui est important pour moi c’est 

qu’il peut transmettre le papillomavirus à toutes les filles avec qui il aura un rapport 

non protégé et pour cette raison il se doit de se protéger pour les protéger. » E8 « Ce 

n’est même pas pour le protéger lui parce que a priori c’est pas le plus grave mais ce 

sera pour protéger ses partenaires. » E9 « Et qu’il ait conscience aussi au sein d’une 

relation que l’on protège l’autre. » E16 « Avant lui c’est pour les femmes…il y a une 

énorme disproportion entre les conséquences chez les hommes et les conséquences 

chez les femmes… » 
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…et protéger les garçons aussi bien que les filles. 

  

E1 « (…) protéger mon fils et protéger l’autre » E4 « Sa protection à lui et surtout la 

protection de ses futures compagnes. » E5 « C’est pour leur santé. Mais c’est surtout 

aussi pour les filles !!… » E10 « Alors moi ce sera plus le protéger lui et protéger les 

autres donc pour l’immunité individuelle et l’immunité collective. » « Le protéger lui et 

protéger les autres. Je mets ça sur le même pied d’égalité. » E12 « Je pense 

principalement pour le bénéfice pour lui et pour ses partenaires à venir. » E13 « (…) 

pour éviter que plus tard il ait des soucis (…) et pour protéger sa partenaire ou ses 

partenaires…vu que c’est une maladie sexuellement transmissible…c’est pour les 

deux en fait… »              

 

Cette vision collective prime. L’argument de l’immunité collective est avancé chez 

quatorze des seize participantes à l’étude. Il s’agit même de l’argument principal pour 

huit d’entre elles. 

  

E2 « Je dirais pour l’immunité collective… » E3 « C’est pour le collectif clairement mais 

c’est parce que je raisonne professionnellement comme ça aussi. Pour l’obtention 

d’une immunité collective. » « L’acquisition de l’immunité collective. C’est ce qui a 

primé dans toutes mes démarches par rapport à la vaccination comme par rapport au 

COVID, par rapport à tout le reste…Cet argument là il fait mouche dans mon cas. C’est 

un très bon argument. Ça me parle. » E5 « L’immunité collective. » 
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• Pour une meilleure protection individuelle 

  

L’argument de la protection individuelle de leur garçon est également une motivation 

à la vaccination, à la fois pour le protéger des maladies HPV-induites… 

  

E3 « Après la protection de mon garçon joue aussi puisque j’apprends que les garçons 

sont concernés aussi. » E4 « Tout simplement parce que ça le protégerait contre une 

maladie future…» E6 « Et pour le protéger lui maintenant que je sais que les garçons 

peuvent aussi être touchés par l’infection. » E9 « Ce serait l’idée de protéger mon fils.» 

E13 « Bah justement pour éviter que plus tard il ait des soucis comme la plupart des 

vaccins…on les fait pour justement se protéger (…) Sa protection en premier et en 

deuxième celle de ses partenaires » 

  

…mais aussi lui permettre d’avoir une vie sexuelle plus sereine. 

  

E11 « Déjà être en bonne santé et pouvoir mener une vie sexuelle saine sans mettre 

en danger ses partenaires et sans se mettre en danger soi-même. » 

  

Cet argument de protection individuelle est l’argument principal pour deux des 

participantes et est aussi important que l’argument de protection collective pour quatre 

des participantes.  
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• Une vaccination non genrée et un partage des responsabilités 

  

En parallèle de l’argument d’une meilleure protection individuelle, le principe d’équité 

de genre est évoqué. Une participante se déclare en faveur d’une vaccination non 

genrée, pour des raisons d’égalité en santé et d’égalité d’accès à la vaccination, 

permettant de protéger, indépendamment de la couverture vaccinale des filles, tous 

les garçons au niveau individuel contre les maladies HPV induites… 

  

E9 « Au sein d’une relation ce qui est important c’est l’équité (…) 

  

… qui ne concernent pas que les filles. 

  

E5 « Ce n’est pas qu’un problème de filles… » 

  

La notion de responsabilité est également très présente dans l’argumentaire des 

participantes. La possibilité qu’offre la vaccination des garçons de répartir de façon 

égalitaire la responsabilité des individus des deux sexes pour réduire le fardeau 

associé aux infections à papillomavirus est salutaire. 

  

E1 « …ça va dans les deux sens… » E2 « …c’est filles et garçons 

ensemble…forcément… » E5 « Je pense surtout qu’il faut les responsabiliser…les 

garçons…c’est pour ça que je l’ai fait aussi. C’est important de responsabiliser les 

garçons. »  



 85 

 

E7 « (…) les garçons même s’ils sont moins touchés que les filles doivent aussi 

prendre leur part de responsabilité…c’est une justice de genre. » E16 « (…) je trouve 

ça terrible (…) de contaminer pleins de gens et d’être responsable de maladies chez 

les gens (…) l’argumentaire que je lui ai donné c’est surtout que c’est les hommes qui 

véhiculent cette maladie (…) et que du coup fallait que les hommes prennent leur 

responsabilité. » 

 

Cette responsabilité relève pour certaines d’une forme de civisme. 

  

E5 « Après je pense que c’est du civisme ou je ne sais pas comment est-ce qu’on 

appelle ça… donc même si ce n’est pas obligatoire il faut le faire… » E11 « …c’est 

une responsabilité en tant que citoyen (…) » 

  

Une des participantes évoque la culpabilité que pourrait ressentir son garçon. 

 

E11 « (…) et évidemment je ne voudrais pas qu’il porte une culpabilité quelconque… » 

 

• Autres arguments 

  

Pour deux participantes, le fait que ce vaccin soit recommandé est un argument à part 

entière. 
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E3 « Si aujourd’hui en France ils le recommandent je fais relativement confiance aux 

recommandations nationales donc non je ne vois pas ce qui m’empêcherait là de le 

faire. » E15 « (…) c’est un vaccin de plus sur la liste…s’il est recommandé on va le 

faire. » 

  

Autre argument repris par deux participantes, le fait d’avoir déjà fait vacciner un grand 

frère ou une grande sœur. 

  

E5 « Oui je me dis que si je l’ai fait avec le grand je le ferai avec le petit. » E15 « Si on 

l’a fait pour la grande on va le faire pour le petit. Il n’y a pas plus d’explications. » 

  

Une participante regrette de n’avoir pas pu bénéficier de ce vaccin pour elle-même et 

y trouve une motivation pour vacciner son fils. 

  

E6 « Notre génération n’a pas pu bénéficier de ce vaccin. Aujourd’hui ce serait 

dommage de s’en passer. » 

  

Une des participantes néanmoins ne voit aucun argument valable aujourd’hui à ses 

yeux qui pourrait l’inciter à faire vacciner son fils dans les années qui viennent. 

  

E14 « Aucun. Non…mais on en revient à ce manque de confiance…alors qui est 

particulièrement là depuis le COVID c’est vrai…cette défiance vis-à-vis de tous ces 

nouveaux vaccins. Il y a eu une perte de confiance. » 
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 La seule chose qui pourrait la faire changer d’avis serait qu’un de ses proches soient 

directement confronté à la maladie. 

  

E14 « J’imagine que si l’un de mes garçons l’attrapait et finissait par … si j’étais 

touchée directement…ou un membre de ma famille peut être qu’à ce moment-là…ça 

te fait réfléchir…quand tu es touchée de plein fouet (…) voilà le fait d’avoir dans mon 

entourage un proche qui attrape le virus et que j’en vois les conséquences…d’être 

confrontée réellement à ce qu’est le virus et quels peuvent en être les dangers…parce 

que sinon on en a pas vraiment conscience… » 

  

b. Les freins 

• Effets secondaires et sécurité du vaccin 

  

Le principal frein évoqué est la crainte des effets secondaires. Pour la plupart, il 

faudrait cependant que ceux-ci soient particulièrement importants pour faire pencher 

la balance.  

  

E1 « Il faut voir les effets indésirables…si jamais il y a vraiment des gros risques… » 

E2 « (…) la crainte des effets secondaires » E4 « Les effets secondaires s’ils s’avèrent 

importants. » E5 « Si jamais j’entendais parler d’effets indésirables mais vraiment 

graves, graves, graves ! » E7 «…oui s’il y avait des effets secondaires rapportés par 

exemple un taux de réactions auto-immunes plus important… » E10 « (…) des 

conséquences graves. » E11 « Beaucoup d’effets secondaires mais encore une fois 

faut-il sortir les études. » E12 « (…) les effets secondaires… » 
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 Au point que pour certaines, les effets secondaires ne constituent pas du tout un 

argument. 

  

E3 « Les effets secondaires…et encore je vois bien pour les vaccins comme celui 

contre l’hépatite B j’ai entendu des trucs assez fous et j’ai quand même fait vacciner 

mes enfants donc finalement non je ne pense pas du coup. » E13 « Ah non pas du 

tout ! non, non… Les effets indésirables ? Bah ça avec tous les vaccins y’en a…ça 

dépend des gens il y en a qui en ont il y en a qui n’en ont pas donc du coup…non » 

E16 « (…) au final les effets secondaires ça ne me fera pas changer d’avis. » 

  

• Manque de recul 

  

Le manque de recul est évoqué par plusieurs participantes. 

  

E2 « l’absence de recul… » E10 « Le manque de recul pourrait jouer (…) » 

  

• Efficacité du vaccin 

  

Pour une participante, la crainte des effets secondaires cumulée à une efficacité 

insuffisante induit une balance bénéfice-risque trop faible à ses yeux pour envisager 

de faire vacciner son garçon. 

  



 89 

E14 « Les effets secondaires…le fait aussi que ça ne fonctionne pas tant que ça, c’est 

à dire qu’on vende quelque chose qui protège et que finalement on se rende compte 

que ça protège je ne sais pas moi seulement à 50% ou que la protection ne soit pas 

une vraie protection optimale…je considère que si la protection n’est que de 50% c’est 

pas suffisant pour moi de prendre le risque des effets secondaires…donc je pense que 

ce serait ça mes arguments…la présence d’effets secondaires et une efficacité pas 

optimale… » 

  

• Insuffisance de connaissances vis-à-vis de la maladie et du vaccin  

  

Autre frein évoqué, le manque d’information pour pouvoir se positionner vis-à-vis 

de la vaccination anti-HPV. L’insuffisance de connaissances vis-à-vis de la maladie, 

des risques de l’infection à HPV et du vaccin peuvent constituer un obstacle à la 

décision de faire vacciner son garçon. 

  

E2 « Le manque d’information (…) » E9 « Je dirais si je n’étais pas informée…si la 

communication n’était pas à la hauteur de l’enjeu… » E12 « Je pense principalement 

le manque d’information sur le papillomavirus (…) » 

  

• Manque de transparence et lobbying pharmaceutique 

  

Certaines participantes vont plus loin en évoquant un possible manque de 

transparence voire une censure des médecins dissidents. 
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E12 « …peut être un manque de transparence je ne sais pas ouais…sur tous les 

risques liés au vaccin. » E14 « (…) une certaine censure vis-à-vis des médecins 

dissidents…c’est-à-dire qu’il y ait des médecins qui disent « bah moi je suis pas 

d’accord avec ce vaccin » et que ces gens-là soient systématiquement censurés…qu’il 

n’y ait pas une parole qui soit réellement…une vraie parole informative où on écoute 

et les uns et les autres… » 

  

L’une d’elles évoque la possible existence d’un lobbying vaccinal autour du 

papillomavirus. 

  

E14 « …je sais pas peut être des malversations financières de labos…du labo qui a 

fait le vaccin…et tu te rends compte pour obtenir l’ensemble de ses autorisations il a 

donné un pot de vin par ci, un pot de vin par là… » 

  

• Absence de recommandation ou avis défavorable de la part du médecin traitant 

  

En lien avec le manque d’information, le fait de ne pas avoir reçu une proposition 

de vaccination de la part de son médecin est un frein pour l’une des participantes à 

l’étude. 

  

E2 « Et puis mon médecin ne m’en a jamais parlé… » 
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L’avis défavorable de son médecin est également un argument de poids. 

  

E4 « L’avis défavorable de mon pédiatre…s’il me dit quelque chose comme « 

franchement c’est quelque chose qui ne sert à rien pour votre enfant » …ça me 

poserait question (…) » E6 « L’avis défavorable de mon médecin aussi. Si pour lui il y 

a plus de risques que de bénéfices… » E10 « Et un avis défavorable de la part de mon 

médecin … » E14 « (…) je le connais je sais qu’il ne voudra pas…il me dira « ah non 

surtout pas » (rires). » 

  

• Doutes sur l’utilité du vaccin 

  

La réelle utilité du vaccin est également remise en question. Pour une participante, 

il existe d’autres moyens pour éviter cette infection sexuellement transmissible car 

pour elle le préservatif offrirait une protection suffisante face au papillomavirus.  

  

E14 « (…) après je me dis c’est des générations qui ont le réflexe « préservatif » quand 

même plus que la nôtre…enfin si j’en crois mes neveux et nièces qui sont plus grands 

ils ont plus le réflexe « préservatif » que nous on l’avait…nous il a fallu nous 

l’intégrer…donc on est sur une sexualité où déjà il y a une protection qui est liée au 

préservatif…je ne suis pas sûre qu’en plus la vaccination soit nécessaire. » 

  

Une autre participante estime que les infections à papillomavirus ne représentent pas 

un risque réel pour son fils. Une faible perception du risque d’infections par les 
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papillomavirus chez les garçons peut également représenter un frein dans l’adhésion 

à cette vaccination. 

  

E2 « Est-ce que mon fils risque quelque chose je ne suis pas sûre… » 

  

Dans la même veine, une participante souligne dans son discours la difficulté de 

percevoir la nécessité d’un acte préventif. 

  

E14 « (…) ça parait toujours abstrait c’est toujours pareil tant que tu n’es pas 

concernée tu te dis toujours « c’est pour les autres mais pas pour moi » enfin on pense 

comme ça chez les êtres humains… » 

  

Une faible couverture vaccinale pourrait également être pour l’une des participantes 

un argument à ne pas faire vacciner son enfant.  

  

E2 « …il faut voir aussi la couverture vaccinale…en France et même dans d’autres 

pays (…) Si la couverture vaccinale est faible je ne vois pas pourquoi je ferai vacciner 

mon fils. » 

  

Le coût du vaccin ne fait pas partie des freins rapportés par les participantes. 

  

E10 « Le coût c’est vraiment secondaire. Le fait que le vaccin ne soit pas obligatoire 

aussi. » E14 « Non…parce que l’homéopathie c’est pas remboursé (rires). » 
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 Pour deux participantes, il n’existe aucun frein à cette vaccination. 

  

E7 « Non je ne crois pas qu’il y ait de contre arguments… » E15 « Pfff. Très difficile…je 

ne sais pas…aucune idée…il faudrait vraiment que ce soit quelque chose…pfff non je 

ne sais pas. Même pas l’argument de l’âge parce là il sera déjà plus grand…parce qu’il 

n’est pas vacciné contre le COVID, la grande oui mais lui non parce qu’il était trop petit 

en fait…on pensait qu’il était un peu jeune, il avait 8 ans, il n’aime pas les 

piqûres…c’était un peu jeune…mais là ça ira…à 12-13 ans ça ira ! » 

  

F. LA PARENTALITÉ   

1. Assurer le suivi médical  

  

Le suivi médical des enfants est régulier pour la moitié des personnes 

interrogées. 

  

E1 « Pour les enfants depuis qu’ils sont tous petits, on fait une visite annuelle chez 

leur pédiatre » E8 « (…) on les emmène une fois par an chez le médecin généraliste 

pour faire un petit bilan…taille, poids, vaccination…les choses comme ça. » E12 « 

Minimum une fois par an chez le pédiatre. » E13 « Pareil…une fois par an…à leurs 

anniversaires…pour mon fils c’est encore un pédiatre et pour ma fille chez un 

généraliste. » E15 « Oui…alors pour les enfants une fois par an pour l’attestation pour 

les activités sportives et c’est tout et pour mon fils c’est pareil…une fois par an…plus 

le dentiste. Chez un médecin généraliste. Pour toute la famille le même. » 
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Pour l’autre moitié, les consultations médicales sont plus espacées au fur et à mesure 

que leurs enfants grandissent. 

  

E2 « Quand il était plus petit on y allait plus souvent. Maintenant qu’il a grandi c’est 

nettement moins fréquent. On s’inquiète moins peut être aussi…le moindre problème 

n’est plus un drame (rires). E5 « Non. Juste les visites obligatoires. » E7 « 

Hmmm…moins régulièrement ces derniers temps. » E10 « Non pas régulièrement. 

C’est seulement quand il a quelque chose que je l’emmène consulter notre médecin 

généraliste. » E16 « Et pour mes enfants oui quand ils sont très malades et que je n’ai 

aucune idée de ce que c’est et que un peu de doliprane ne fait pas effet. » 

   

2. Assurer l’éducation dans le domaine de la santé 

  

L’importance d’avoir un dialogue parent-enfant de qualité pour transmettre le mieux 

possible à ses enfants les informations notamment dans le domaine de la santé est 

une notion souvent abordée au cours des entretiens. Les participantes souhaitent 

s’impliquer au mieux dans l’éducation de leurs enfants, transmettre leur savoir, les 

accompagner dans le suivi de leur santé. Expliquer à leurs enfants pourquoi on les 

vaccine est indispensable à la réalisation du vaccin au même titre que de prendre le 

temps de répondre à leurs questions, tout en adaptant le discours en fonction de leur 

maturité, et de leur donner ainsi les armes pour réfléchir. 

L’âge auquel on initie la vaccination anti-HPV est l’une des particularités de ce vaccin. 

A cet âge-là, les participantes estiment que leur enfant est tout à fait en âge de 

comprendre pourquoi on le vaccine. 
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E2 « …bon on lui a pas demandé pour les autres vaccins ce serait vraiment la première 

fois qu’on lui demande…mais bon effectivement il faut l’informer…à dix ans il a le droit 

de savoir pourquoi il se fait vacciner » E9 « J’avais posé la question à ma fille. Je lui 

avais présenté la chose et je lui avais demandé si elle était d’accord. » E16 « …il faut 

qu’il comprenne…et l’argumentaire que moi je lui transmets quand le débat va arriver 

il va être aussi capable de le transmettre à l’école et de donner potentiellement un avis 

un peu plus éclairé que le gamin avec sa mère « antivax » qui lui aura dit « c’est mort 

tu te vaccines pas ». C’est mon côté scientifique (rires). » 

  

3. Aborder la sexualité 

  

L’évocation de la vaccination anti-HPV entraine inévitablement le sujet de 

l’éducation sexuelle. 

 

Certains parents manifestent une certaine inquiétude concernant les informations 

relatives à la sexualité transmises à leurs enfants. 

  

E1 « (…) j’ai l’impression qu’ils sont mal informés…je sais qu’à l’époque il y avait le 

planning familial…c’est vrai que je suis moins touchée maintenant donc je ne sais pas 

si le planning familial existe encore…moi au lycée j’allais là-bas mais je ne sais pas 

actuellement, même dans les lycées, si les informations sont là ou pas… » 
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Plusieurs participantes expriment leur sentiment sur la difficulté à parler de sexualité 

en raison de l’âge… 

  

E6 « …il est jamais trop tôt pour commencer…mais parler de sexualité à dix, onze ans 

c’est compliqué…même à treize ans. » 

  

…mais aussi en raison du sexe opposé. 

  

E6 « …en plus c’est un garçon…j’aurai plus de mal à lui parler du vaccin, lui 

expliquer…et évoquer la sexualité… » 

  

Dans ce cas, certaines n’hésitent pas à déléguer et faire intervenir leur médecin. 

  

E5 « (…) donc je lui ai donné ce prospectus parce qu’on ne parle pas trop de ça… » « 

je lui ai dit « bon bah écoute tu prends rendez-vous chez le médecin et lui t’expliquera 

peut-être. E8 « (…) j’emmènerai ma fille chez ma gynéco pour qu’elle la sensibilise le 

plus tôt possible à ce sujet. » 
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L’importance de la qualité de la sensibilisation est plusieurs fois évoquée. 

  

E8 « Moi je n’ai pas du tout eu cette relation là avec ma mère qui ne m’a pas du tout 

sensibilisée… la première fois que j’étais chez la gynéco c’est ma belle-mère qui m’y 

a emmenée c’est pour dire ! et je trouve ça vraiment dommage de pas avoir été plus 

informée sur la contraception, la vaccination… tout ce qui tourne autour de la 

sexualité.» 

  

G. PROJECTION VIS-À-VIS DE LA VACCINATION CONTRE LES INFECTIONS 

À PAPILLOMAVIRUS 

1. Une opinion favorable  

  

La moitié des participantes à l’étude, soit huit personnes sur les seize 

interrogées, après information et discussion des freins et des motivations concernant 

la vaccination anti-HPV, adhèrent complètement à cette vaccination et souhaitent faire 

vacciner leur fils quand celui-ci sera en âge de l’être. 

  

E4 « Oui clairement. » E7 « Oui. On le fera vacciner ! » E9 « Oui je sais déjà que je le 

ferai vacciner. » E16 « Oui je vais le faire vacciner. Je lui ai déjà expliqué d’ailleurs. Je 

lui ai expliqué, je lui ai parlé du papillomavirus, que c’est une maladie sexuellement 

transmissible et qu’il y avait des conséquences surtout chez les femmes mais qui était 

véhiculée par les hommes mais qu’il pouvait y avoir aussi des conséquences chez les 

hommes (…) je lui ai expliqué il y a déjà un an… » 
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Quatre autres participantes sont plus nuancées mais feront probablement vacciner 

leur garçon. 

  

E3 « Oui c’est une recommandation je suis assez confiante et je pense que je le ferai 

vacciner. » E6 « Globalement je suis plutôt partante. » E8 « Oui je pense. »                  

E11 « D’emblée non. Je viens de découvrir qu’il existait un vaccin (…) Si l’âge de la 

vaccination c’est de 11 à 14 ans je pense que l’on a encore le temps mais a priori oui 

ce n’est pas quelque chose qui me posera problème…je ne me dis pas encore un 

vaccin…c’est une bonne découverte pour protéger contre le cancer du col de l’utérus 

c’est une bonne chose évidemment…pour la population féminine… » 

  

Trois participantes restent indécises et ressentent le besoin légitime de s’informer et 

de réfléchir davantage avant de prendre leur décision. 

  

E2 « Il faut que je me renseigne d’abord » E10 « Oui pourquoi pas. Déjà je vais me 

renseigner…voir ce qu’il en est et y réfléchir. » E12 « Je me poserai la 

question…franchement je ne peux pas dire oui ou non mais je me poserai la question 

effectivement. » 

  

Une participante ne fera pas vacciner son garçon. 

  

E14 « Non. » 
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2. Une prise de décision qui se fait à plusieurs 

  

Plusieurs participantes évoquent logiquement la position du père de leur enfant 

dans la prise de décision vaccinale. 

  

E2 « Et je ne suis pas seule à décider j’en parlerai au papa de mon fils parce que lui il 

est plutôt « antivax » enfin en tout cas anti-vaccination contre le COVID donc je lui 

poserai la question. » E3 « L’avis de mon conjoint ça va jouer aussi. Je ne suis pas 

seule à prendre la décision. » E4 « Et j’en parlerai aussi à mon conjoint mais encore 

une fois sur ce genre de choses on est vraiment plutôt favorable. » E9 « Et en parlant 

à son papa aussi. » E11 « (…) et puis il faudra que j’en discute avec son papa. »  

  

Pour certaines il est également important d’obtenir l’adhésion de leur garçon. 

  

E16 « Il n’y a pas beaucoup d’arguments qui me feraient ne pas le faire…à part si 

lui…d’ici 6 mois change d’avis…si tout d’un coup il me disait « ah non je veux pas du 

tout le faire… » je l’emmènerai pas de force mais ça me parait impossible qu’il me 

sorte ça maintenant alors qu’il a que mon point de vue (rires). »  

  

La prise en compte de l’avis du médecin traitant étant primordiale dans la prise de 

décision vaccinale, ce vaccin ne déroge pas à la règle.  
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E11 « Après l’avis du médecin traitant aussi ça compte. Si notre médecin de famille 

conseille cette vaccination évidemment je pense qu’ils ont un rôle à jouer dans la 

présentation et l’accompagnement pour faire ce vaccin. » 

  

3. Une prise de décision parfois sous influence 

a. Influence de l’histoire personnelle  

  

La prise de décision concernant cette vaccination peut être directement liée au 

fait d’avoir été infectée par le papillomavirus pour deux des participantes. 

  

E1 « (…) j’ai été personnellement infectée (…) par le biais de mon copain de 

l’époque… mais je n’en avais jamais entendu parler avant. Donc quand ma fille sera 

en âge d’être vaccinée c’est important pour moi qu’elle le soit. » « …je dis ça par 

rapport à mon expérience aussi…à l’époque j’avais eu assez peur… » E5 « Parce que 

je l’ai eu (…) d’ailleurs j’ai fait vacciner mon fils. Celui de 15 ans. » 

  

     b. Influence de l’entourage, important pour certaines, insignifiant pour 

d’autres 

 

Certaines participantes sont attentives à l’avis de leur entourage vis-à-vis de ce 

vaccin. 
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E8 « Par rapport à mon entourage… ma sœur l’a fait à son fils et elle est souvent de 

bon conseil. » 

  

La plupart des participantes restent cependant peu sensibles à l’avis de leur 

entourage vis-à-vis de cette vaccination, quand celui-ci est négatif. 

  

E3 « L’avis de l’entourage peut jouer aussi mais l’entourage « expert » …pas celui de 

la voisine… » E5 « J’ai déjà eu des avis défavorables de mon entourage enfin de mes 

copines par rapport à ce vaccin mais bon…elles sont pas médecin en fait…et ça ne 

reposait sur rien de scientifique. » E6 « Non je ne pense pas… sauf s’ils sont médecins. 

Si une amie médecin me dit de ne pas le faire…ça me pousserait à prendre plusieurs 

avis mais ça ne suffirait pas pour me faire renoncer. » E14 « (…) mon beau-frère est 

médecin et bah je lui demanderai jamais son avis là-dessus. Ce n’est pas un médecin 

dans lequel j’aurai confiance c’est un médecin pour lequel il y a une maladie, un 

médicament…il oublie de voir la globalité du patient, mon pédiatre je sais qu’il a une 

vision globale… » 

  

H. Les critiques du système actuel et les solutions avancées  

1. Critiques du système actuel 

a. Un manque d’information majeur perçu par les parents 

  

E2 « Personne n’a jamais entendu parler du papillomavirus à part les gens qui ont des 

enfants et qui se posent la question de les faire vacciner ou non… » E4 « (…) on a 

aucune info »  
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E5 « On en parle pas assez. On pourrait commencer plus tôt dès le CM1, CM2 et 

marteler… » E8 « Globalement je trouve qu’il n’y a pas assez de communication autour 

de cela. » E9 « (…) je ne me souviens d’aucune campagne gouvernementale 

justement à ce sujet…ni dans les écoles non plus…La communication va avec la 

vaccination. Il y a une pédagogie de la santé ! (…) en tout cas je ne suis pas certaine 

que les informations véhiculées au collège soient à la hauteur de l’enjeu pour le 

moment. » E13 « Mais c’est vrai que pour les garçons on en entend pas parler. » E14 

« Par contre je pense qu’il y a un réel manque d’information à ce sujet c’est sûr et 

certain… moi j’étais persuadée que ça ne concernait que les jeunes filles…on en parle 

que pour les jeunes filles. » E16 «(…) je sais que je faisais un frottis chez le gynéco 

mais voilà quoi… je savais que c’était pour la recherche du papillomavirus mais j’avais 

pas forcément conscience de la façon dont c’était transmis, de ce que cela pouvait 

vraiment créer ou pas. » 

 

b. Concernant le rôle du médecin généraliste  

  

Certaines participantes regrettent l’absence d’information au sujet des 

papillomavirus et de leur vaccin de la part de leur médecin traitant. 

 

E2 « Et puis mon médecin ne m’en a jamais parlé… » 
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Deux participantes qui ont fait vacciner leurs ainé(e)s rapportent que c’est elles qui en 

avaient parlé à leur médecin et non l’inverse. Aucune information ne leur avait été 

transmise par leur médecin traitant avant qu’elles prennent les devants. 

  

E5 « L’avis de mon médecin…non…d’ailleurs c’est moi qui en ai parlé au médecin 

avant que mon fils ainé se fasse vacciner… j’avais vu mon médecin traitant et je lui ai 

dit « écoutez…vous avez rendez-vous avec mon fils la semaine prochaine j’aimerais 

qu’il se fasse vacciner contre le papillomavirus donc vous le faites » … il était étonné 

(rires). » E13 « j’ai appelé le pédiatre je lui ai demandé et il a dit « oui effectivement ça 

se fait aussi…nous en France on est un peu à la traine mais on le fait » il ne m’en avait 

jamais parlé mais il m’a plutôt encouragé à le faire…comme il m’avait encouragé à le 

faire pour ma fille…Mais c’est vrai que pour les garçons on en entend pas parler. » 

  

Une participante souhaiterait plus d’explications de la part de son médecin traitant  de 

manière générale pour tout ce qui concerne la vaccination. 

 

E16 « (…) je trouve des fois que les médecins ne jouent pas trop leurs rôles parce 

qu’ils injectent des vaccins sans forcément expliquer…on vaccine nos enfants mais on 

ne connait pas les maladies contre lesquelles ces vaccins protègent…les effets 

secondaires qui pourraient être attribués aux vaccinations et on nous explique pas le 

bénéfice-risque donc du coup en termes d’information à ce niveau-là c’est un peu léger 

quoi. » 
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D’autres regrettent que les temps de consultation soient trop courts. 

  

E5 « (…) il faut un médecin qui prenne le temps… pas lors d’une consultation de dix 

minutes ! » E16 « (…) à dix ans, douze ans ton médecin il peut t’expliquer pourquoi on 

fait ce vaccin, en quoi il est important pour la population générale et argumenter or ils 

le font sur aucun des vaccins parce que tu restes cinq minutes… » 

  

2. Solutions avancées par les participantes 

  

Convaincre les parents de l’utilité et de la sécurité des vaccins constitue un enjeu 

majeur et pourrait se traduire par une augmentation de la couverture vaccinale. Cela 

passe par une diffusion précoce et massive de l’information pour améliorer les 

connaissances des parents au sujet des papillomavirus, des infections qu’ils génèrent.  

 

a. Une proposition vaccinale plus systématique de la part des professionnels 

de santé  

• Une recommandation de la vaccination de la part du médecin traitant médecin 

 

Comme pour les autres vaccins, l’avis du médecin traitant - médecin généraliste 

ou pédiatre - est primordial.  
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E8 « L’avis favorable de mon médecin et de ma gynécologue aussi (…) Moi je ne suis 

pas dans le milieu médical donc je peux creuser…un coup de Doctissimo…mais on 

peut trouver tout et son contraire sur internet donc j’ai plutôt tendance à me 

méfier…donc si les professionnels de la santé que je consulte depuis plusieurs années 

en qui je fais confiance et qui m’ont toujours bien soignée me disent « go » j’avoue je 

ne vais pas aller chercher la contre information… » E11 « Oui mon médecin. » E12 « 

Je dirais mon pédiatre et ma gynéco…ouais principalement. » E13 « Bah le pédiatre 

je pense…oui ! » 

  

• Une consultation médicale dédiée 

 

La majorité des participantes seraient en faveur d’une consultation médicale dédiée 

à la vaccination anti-HPV. 

 

E5 « (…) je pense que plus on est informé mieux c’est…il faut un médecin qui prenne 

le temps…pas lors d’une consultation de dix minutes ! » E6 « Oui peut être… pour qu’il 

prenne vraiment le temps d’expliquer et pas je regarde si tu grandi bien ou si tu as un 

rhume et entre deux je te vaccine. » E8 « Oui. Plus pour mon fils. Si je prends déjà 

rendez-vous pour ma fille chez ma gynéco elle pourra aborder le sujet spécifiquement. 

Mais pour mon fils, lors d’une consultation classique pour le poids, la taille, les 

rappels…le sujet sera peut-être un peu noyé… pour lui expliquer aussi (…)s’il a des 

questions qu’il puisse trouver des réponses lors d’une consultation dédiée 

spécifiquement à ce sujet. »  
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E10 « Oui ça peut être intéressant. Comme ça peut aussi toucher les hommes c’est 

important de le savoir et d’être sensibilisé à ça et je pense que le médecin traitant c’est 

une des personnes qui peut faire passer le message et sensibiliser là-dessus. » E11 

« Pour mon fils je pense que oui. Il y a un accompagnement qui peut être fait…une 

bonne explication. En plus je fais confiance à mon médecin donc oui ça pourrait être 

une bonne chose. » E12 « Pourquoi pas ça peut être intéressant (…) si effectivement 

s'il y a une sensibilisation qui est faite ça peut être intéressant aussi. » E13 « Oui bien 

sûr » E16 « Alors moi franchement j’en ai pas besoin parce ma décision elle est prise 

par contre je pense que c’est important qu’il y en ait qui l’aient … » 

 

D’autres n’y voient pas d’intérêt. 

 

E1 « (…) aborder cette question lors d’une visite de routine oui…mais y aller 

spécialement pour cela non… » E2 « En parler avec lui oui…mais une consultation 

dédiée non. Je préfère m’informer sur internet. » E3 « Je profiterai d’un rendez-vous 

chez le médecin pour lui en parler mais pas forcément une consultation dédiée à 

cela…Tous les ans on fait le point sur les vaccins donc j’en profiterai à ce moment-là.» 

E7 « Pour moi non. »  

  

• Une consultation sur le thème de la sexualité à l’adolescence      

                                                    

Plus qu’une consultation dédiée à la vaccination anti-HPV, certaines participantes 

évoquent une consultation dédiée à la sexualité pour les filles et les garçons. Cette 

consultation existe déjà mais aucune des participantes ne semble être au courant. 
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E8 « C’est vrai que mon fils je ne vais pas l’emmener chez la gynéco donc la 

sensibilisation est forcément différente en fonction des filles et des garçons… »         

E16 « Il devrait y avoir un rendez-vous spécial à dix ans, douze ans qui explique… » 

  

 

b. Une campagne nationale d’information et de sensibilisation par différents 

canaux - médias, internet, réseaux sociaux - sur les bénéfices et la sécurité 

de la vaccination  

  

Améliorer la communication autour du papillomavirus et de son vaccin est la 

solution prioritaire proposée par l’ensemble des participantes. Cette communication 

doit également se faire par : 

- la télévision à travers une campagne nationale d’information ou des émissions 

spécialisées… 

 

E2 « Il faudrait vraiment inciter les pouvoirs publics à communiquer sur ce sujet. C’est 

la meilleure solution pour augmenter la couverture vaccinale. Personne n’a jamais 

entendu parler du papillomavirus (…) Un spot télé ! Il faut que tout le monde soit au 

courant. » E3 « Les médias. Je suis assez friand effectivement des émissions 

spécialisées dans la santé comme sur France 5… » 
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- Internet 

 

E2 « Je préfère m’informer sur internet. » E4 « Une documentation de l’OMS… comme 

une petite fiche signalétique…d’une organisation…Non pas forcément les réseaux 

sociaux. Peut-être internet mais sur des supports fiables (…) quelque chose qui nous 

explique succinctement tout cela. » 

  

- les réseaux sociaux 

 

E5 « Les réseaux sociaux (…) On en parle pas assez »   

  

c. Mise en place d’un système de rappel par les Autorités sanitaires de santé  

 

La réception d’une alerte ou d’un courrier d’information et d’invitation à se 

rendre chez son médecin pour échanger autour de la vaccination anti-HPV est 

également une solution proposée par plusieurs intervenantes. 

 

E4 « (…) on ne nous envoie pas de courrier…on pourrait ! La CPAM nous demande 

de passer des mammographies ou des frottis pour le cancer du col de l’utérus…et pour 

le coup ils savent qu’on a des enfants…donc ils pourraient nous informer…bon bref 

peut-être que ce n’est pas encore dans les tuyaux. » E10 « Alerte CPAM ça peut être 

pas mal…ou mon médecin traitant…et je pense qu’une prévention à l’école serait 

importante…à la fin de l’élémentaire ou début du collège. » E16 « (…) ou sinon la 

distribution de plaquettes d’informations à la maison… » 
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La mise à jour du carnet de santé est également évoquée. 

  

E15 « Ce que je vais faire… je vais mettre une notice dans le carnet de santé de mon 

fils pour la prochaine fois que j’irai chez le médecin…voilà je vais me renseigner et je 

lui en parlerai à ce moment-là…sinon j’oublie. » 

  

d.  Combinaison d’interventions 

 

La prévention contre les infections à papillomavirus doit être faite à plusieurs 

niveaux pour grand nombre de participantes. 

 

E1 « La prévention c’est pour moi quelque chose de très important…à tous les 

niveaux…cela doit passer par les publicités, l’école…par le pédiatre aussi…pour qu’il 

m’informe sur le bénéfice-risque. » E5 « Les réseaux sociaux, l’école et l’infirmière 

scolaire (…) On pourrait commencer plutôt dès le CM1/CM2 et marteler… » E6 « Une 

tierce personne…le médecin ou le pédiatre…qu’il m’explique et qu’il explique à mon 

garçon en même temps l’intérêt de la vaccination. L’infirmière scolaire aussi. Les 

réseaux sociaux non mais des flyers oui. Ou des cours au collège…dès la sixième ! 

Sans forcément prendre parti mais déjà informer sur l’existence de cette maladie et 

l’existence d’un vaccin. » 
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e. Les limites de la publicité  

 

Quelques participantes évoquent leur scepticisme par rapport à la publicité qui 

peut être contre-productive. 

 

E9 « Oui bien que le travers de cela ce soit d’être surinformé de nombre de choses 

dans une approche presque commerciale. Et c’est un peu mon sentiment aujourd’hui.» 

E16 « …mais après c’est toujours pareil quand tu fais ça les gens ont l’impression que 

tu fais de la pub pour un labo pharmaceutique. » 

  

f. Le rôle de l’école 

  

Impliquer l’école est une autre solution avancée par un grand nombre de 

participantes. La diffusion de l’information en milieu scolaire pourrait avoir un impact 

sur les adolescents et indirectement leurs parents. Certaines évoquent également la 

mise en place d’un programme de vaccination à l’école. 

  

E1 « Oui…ça oui ! Pour moi il n’y a pas assez de prévention ou d’informations sur 

certaines choses pour les parents apportées par le biais de l’école » E4 « Carrément 

ce serait une très belle initiative. » E6 « Oui ce serait très bien. A destination des 

enfants et des parents aussi !  
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E8 « S'il y en avait une je pense que je participerai oui. Je suis assez active à l’école 

quand ils proposent des choses qui m’intéresse. Mais je pense qu’effectivement ce 

serait une bonne initiative. Pour les enfants aussi. Il faudrait qu’ils en bénéficient. » E9 

« Ah oui je pense que c’est important. Mais sans créer…tout dépend de la manière 

dont en parle… sans créer la peur justement…ça peut être un moment très maladroit 

ou très culpabilisant. Voilà en tout cas je ne suis pas certaine que les informations 

véhiculées au collège soient à la hauteur de l’enjeu pour le moment. » E10 « Oui. C’est 

important que les parents et les enfants soient sensibilisés. Moi dans mon cas si je ne 

vais pas consulter mon médecin traitant je peux passer à côté de l’information et si 

une sensibilisation est faite à l’école mon fils pourra m’en parler…et par ce biais-là ça 

permettra aussi d’ouvrir la discussion entre les parents et les enfants. » E11 « L’école 

aussi. Je pense que l’école a un rôle éducatif à jouer. La médecine scolaire. Je pense 

que c’est important de faire une campagne auprès de établissements publics, des 

enfants…avec des présentations adaptées aux enfants. L’ignorance je la combats 

depuis toujours donc voilà je pense que plus on est informé mieux c’est donc l’école a 

un rôle important. Donc je rajouterai l’école et le système éducatif (…) ce serait tout à 

fait bénéfique. Bientôt c’est le collège…encore un an et c’est le collège donc oui ce 

serait une bonne chose. » E12 « Oui je pense que ça peut être une approche 

intéressante oui…pour sensibiliser tout le monde. »  
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IV. DISCUSSION 

A. DISCUSSION DE LA MÉTHODE 

1. Forces de l’étude 

 

Une étude qualitative nous a paru être la méthode la plus appropriée pour notre 

travail de recherche car elle permet de cerner les représentations individuelles autour 

d’un sujet. 

Pour développer notre méthode d’analyse qualitative, nous nous sommes basées 

sur la grille COREQ.  

Les entretiens semi-dirigés ont permis aux participantes d’exprimer leurs opinions 

librement autour de questions qui se voulaient les plus ouvertes possible.  

Le guide d’entretien a évolué et a été remanié au fil des entretiens afin d’améliorer 

la qualité des échanges. 

La thématique de la vaccination en général dans le contexte postpandémique 

présent et la vaccination contre les infections à papillomavirus en particulier est au 

cœur de l’actualité.  

L’extension vaccinale à l’ensemble des garçons est entrée en vigueur le 1er janvier 

2021. Cette étude est la première étude qualitative à notre connaissance qui s’est 

intéressé spécifiquement aux parents des préadolescents de sexe masculin. 

La question de recherche avait été abordée volontairement de façon très succincte 

lors du recrutement des participantes afin qu’elles ne soient pas tentées de se 

renseigner sur le sujet avant l’entretien, ce qui aurait pu fausser les résultats. 
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     La relecture intégrale des entretiens et la triangulation des données réalisées par 

une personne indépendante ont permis d’enrichir les informations et de ne pas en 

omettre lors de l’analyse des résultats, augmentant ainsi la validité interne de l’étude. 

     Les résultats de l’étude cohérents avec les données de la littérature et la suffisance 

des données confèrent à l’étude une bonne validité externe. 

     Un journal de bord a été tenu tout au long de l’étude et a permis de prendre du recul 

sur le travail en conservant un esprit critique. 

 

2. Limites et biais de l’étude 

a. Biais de sélection  

 

La petite taille de l’échantillon et le choix d’interroger uniquement les mères ne 

permet pas d’extrapoler les résultats à la population générale. Il serait pourtant 

inapproprié de parler de biais de sélection dans le cadre de notre recherche car ce 

type de biais s’applique théoriquement aux études quantitatives et non pas aux études 

qualitatives.  

Les études qualitatives n’ont pas vocation à être généralisées à l’ensemble de la 

population. Elles ne posent donc pas le problème d’une représentativité statistique. 

Cependant, le profil socio-économique des participantes aurait probablement pu être 

plus varié si les participantes n’avaient pas toutes été recrutées au sein d’une école 

du centre-ville de Strasbourg. 
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b. Biais d’investigation 

 

Il s’agit d’un biais lié à l’investigateur de l’étude.  

Le manque d’expérience dans le domaine de la recherche qualitative mais aussi le fait 

de posséder les connaissances médicales au sujet du papillomavirus, d’avoir réalisé 

une revue de la littérature et d’être favorable à la vaccination ont pu orienter 

inconsciemment ma façon d’élaborer le guide d’entretien et de conduire les entretiens. 

J’ai pu ainsi influencer les personnes interrogées dans leurs réponses par le principe 

de suggestion, à l’origine d’un biais de confirmation. 

Au fur et à mesure des entretiens, j’ai tenté de réduire ce biais en laissant davantage 

les participantes s’exprimer, avec des questions de relance et de précision, gagnant 

ainsi en valeur d’analyse. 

Par ailleurs, mon statut d’interne de médecine générale et mon appartenance au 

monde médical, connus des personnes interrogées, ont pu influer leurs réponses. On 

parle alors de biais de désirabilité sociale qui définit la tendance des participants à une 

étude à vouloir se présenter sous un jour favorable à son interlocuteur, constituant un 

biais lors du recueil de données. 

 

c. Biais d’analyse 

 

Il existe un biais d’interprétation intrinsèque à la méthodologie qualitative. Lors de 

l’analyse des données, une erreur dans le codage des entretiens en lien avec une 

mauvaise compréhension ou interprétation des réponses peut constituer ce biais. 
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Nous avons cherché à limiter ce biais par la lecture des entretiens par des personnes 

différentes et par la technique de triangulation des données. 

 

d. Contexte postpandémie  

 

Notre étude a été menée après deux ans de pandémie de COVID 19. Ce contexte 

particulier est susceptible de modifier l’opinion des parents sur la vaccination en 

général et sur la vaccination de leur(s) enfant(s) en particulier. 

 

e. L’apport d’informations au cours de l’entretien  

 

Lors des entretiens, l’apport d’informations aux participantes sur les papillomavirus 

et la vaccination s’est révélé indispensable pour avancer dans la réflexion et explorer 

la question de l’étude dans toutes ses dimensions. J’ai tenté de rester la plus objective 

possible dans ma communication. On ne peut cependant pas exclure une part de 

subjectivité dans mes propos à l’origine d’un biais d’animation.  

 

B. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

1. Une perception positive de la vaccination en général 

 

La quasi-totalité des participantes interrogées est convaincue du bien-fondé de la 

vaccination, a conscience de ses enjeux en termes de prévention individuelle et 
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collective et reconnait l’apport majeur des vaccins en matière de santé publique. Une 

seule participante s’est positionnée contre les vaccins de manière générale. Une 

défiance qu’elle explique principalement par la perception d’une surenchère vaccinale 

pour des raisons de rentabilité économique.     

En 2022, d’après Santé publique France, 84,6% des personnes interrogées en France 

métropolitaine déclaraient être favorables à la vaccination en général (81). Ce 

pourcentage est significativement plus élevé que ceux obtenus les années 

précédentes avec une hausse continue depuis 2019 (74,2% en 2019, 80,0% en 2020 

et 82,5% en 2021) et est le plus élevé depuis 2010. Cette augmentation semble 

progresser avec l’âge, le revenu et le niveau d’étude. Les avis “très favorables” 

partagés par 30,9% des répondants, sont néanmoins en diminution par rapport aux 

résultats de 2020 (34,6%) et 2021 (37,3%).     

La sécurité et l’efficacité vaccinales sont deux notions essentielles pour les 

participantes qui se disent par ailleurs attentives au rapport bénéfice-risque. 

Pour certaines mères ayant participé à l’étude, la coexistence des vaccins 

obligatoires et des vaccins recommandés instaure une perception hiérarchisée de la 

vaccination. D’un côté les vaccins obligatoires sont perçus comme des vaccins 

anciens dont l’efficacité et la sécurité ne sont pas mis en doute. Ces vaccins renvoient 

à une dimension collective de protection de la population, avec un souci d’égalité 

d’application de cette mesure mais aussi d’accessibilité. Ils sont donc majoritairement 

bien acceptés. Leur suppression serait mal perçue et associée à une régression en 

termes de santé publique. De l’autre, les vaccins recommandés ou non obligatoires 

font l’objet d’une importance moindre et sont associés à une dimension facultative.     
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Nous pouvons faire le même constat dans la littérature. En 2017, une enquête 

qualitative menée par Santé publique France sur les connaissances et attitudes de la 

population générale à l’égard de la vaccination a montré que le caractère recommandé 

d’un vaccin lui confère une dimension facultative, avec une remise en question en 

termes d’utilité, d’efficacité et d’innocuité. A contrario, le caractère obligatoire d’un 

vaccin semble avoir un effet positif sur sa perception (84).     

Les anciennes controverses et polémiques autour de la vaccination contre 

l’infection par le virus de l’hépatite B ou de la grippe A(H1N1) sont encore présentes 

dans les discours de certaines participantes et ont probablement contribué à une 

certaine défiance vis-à-vis des vaccins réalisés à l’adolescence - pour le vaccin contre 

l’hépatite B - ou des nouveaux vaccins - pour le vaccin contre la grippe A(H1N1) dans 

la population française. 

 

2. La vaccination et la question de l’information 

a. Le médecin traitant, un référent en matière d’information 

 

• Une relation de confiance 

 

La majorité des participantes s’accordent sur le fait que la relation qu’elles 

entretiennent avec leur médecin généraliste ou leur pédiatre repose essentiellement 

sur la confiance. Cette notion de confiance est primordiale pour elles. Elle est 

également retrouvée dans de nombreux travaux (79,85,86).  
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• Une source d’information vis-à-vis de la vaccination en général 

 

Dans notre étude, le médecin traitant est au cœur de la transmission d’informations 

médicales. On retrouve cette notion également dans la littérature (86,87).  

Sur le sujet de la vaccination en général, les participantes se tournent volontiers vers 

leur médecin généraliste ou leur pédiatre pour davantage d’informations quand elles 

en ressentent le besoin. 

 

• Un rôle clé dans l’adhésion à un vaccin et la décision vaccinale   

 

Le médecin traitant occupe une place primordiale dans la réflexion des parents 

autour de la vaccination. Il possède un rôle majeur dans la prise de décision vaccinale 

en raison notamment de la confiance, évoquée précédemment, que lui accordent ses 

patients (82,86).  

Dans l’enquête conjointement menée en 2019 par la HAS et l’INCa en partenariat avec 

l’institut BVA auprès des parents d’adolescent(e)s, 97% des parents déclaraient suivre 

toujours (60%) ou souvent (37%) les recommandations de leur médecin sur les sujets 

de la vaccination (82). 

Échanger à propos de la vaccination avec son médecin ou recevoir une proposition de 

vaccination par son médecin est le facteur le plus associé à une forte acceptabilité 

vaccinale dans de nombreuses études (88–90). Inversement, les parents citent 

fréquemment le fait de ne pas avoir reçu une proposition de vaccination de la part de 

leur médecin, comme la raison de ne pas avoir vacciné leur enfant.    
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• Pas toujours à la hauteur de l’attente des patientes 

 

Certaines participantes regrettent un manque d’informations et d’explications - par 

exemple lors de la réalisation d’un vaccin - de la part de certains médecins qui selon 

elles n’assureraient pas suffisamment leur mission de prévention et pointent du doigt 

des temps de consultation trop courts.  

 

b. Les autres sources d’information 

 

Internet est l’autre source principale d’information, notamment en matière de 

vaccination. Les informations recueillies sur Internet complètent et précisent souvent 

les informations recueillies auprès du médecin. Les participantes gardent cependant 

un œil critique sur ce qu’elles y trouvent et ont conscience du risque de 

mésinformation. C’est la raison pour laquelle, elles s’orientent préférentiellement vers 

des sites officiels de référence. 

A contre-courant, une participante de l’étude, qui considère que l’information donnée 

sur la vaccination est tronquée, utilise Internet pour se documenter de façon 

consciente et délibérée sur les sites “hors-circuit traditionnel”. 

Une autre participante regrette qu’Internet soit devenu une tribune géante des 

“antivax”. 

Les autres médias (télévision, presse, radio) sont également des sources 

d’information non négligeables. 
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Notons également que les réseaux sociaux n’ont été évoqués par aucune des 

participantes comme source d’information à propos de la vaccination. 

 

3. Le papillomavirus, un virus peu connu et invisible    

 

Si le terme « papillomavirus » est connu de toutes les participantes, le reste des 

connaissances déjà acquises concernant ces virus reste faible et approximatif. 

Le mode de transmission principal des papillomavirus semble acquis pour la quasi-

majorité des participantes. Les réponses se font beaucoup plus hésitantes sur la 

fréquence et le mode de protection. 

Le lien avec le cancer du col de l’utérus chez les femmes est plutôt bien établi. 

Certaines réponses restent cependant plus floues avec l’évocation de conséquences 

au niveau de la sphère génitale chez la femme ce qui peut être à l’origine de confusions 

et d’amalgames. Les conséquences des infections HPV-induites en dehors du cancer 

du col de l’utérus - condylomes, cancers ORL, cancers anogénitaux - n’ont pas été 

évoquées et ne sont pas connues. 

Toujours pour la grande majorité des participantes, les papillomavirus seraient 

véhiculés de façon asymptomatique par les hommes. Les conséquences chez les 

hommes ne sont pas connues malgré le fait que plus d’un quart des cancers HPV-

induits concerne les hommes. Une seule participante a évoqué les cancers ORL chez 

les hommes. Aujourd’hui le cancer de l’oropharynx dont l’incidence est en constante 

augmentation, est pourtant le cancer HPV-induit le plus courant aux États-Unis (5). 
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Les condylomes, qui touchent 100 000 personnes par an en France à part égale entre 

les hommes et les femmes, n’ont pas été évoqués.  

Dans notre étude, pour la majorité des participantes, on constate que les 

connaissances acquises au sujet du papillomavirus sont des connaissances 

empiriques qui sont issues de leurs histoires personnelles pour certaines et de 

l’expérience de leur entourage pour beaucoup. Cela a pu contribuer à la transmission 

d’informations inexactes ou incomplètes. 

Le peu de connaissances déjà acquises au sujet du papillomavirus peut laisser 

place à des raccourcis, des interprétations et à des raisonnements biaisés. Souvent 

ont été mises en avant durant les entretiens l’idée que les infections à HPV sont des 

infections peu fréquentes puisqu’on n’en parle pas, l’idée que l’usage du préservatif 

protège efficacement du papillomavirus puisqu’il s’agit d’une IST et enfin l’idée quasi 

unanime que seules les filles sont concernées par les pathologies HPV-induites 

puisque le cancer du col de l’utérus est une pathologie exclusivement féminine. 

Ces résultats sont en accord avec la littérature. De nombreux travaux font le constat 

chez les hommes comme chez les femmes, chez les parents comme chez les 

adolescents, d’une mauvaise information sur le sujet en France comme à l’étranger 

(32,67,91–94).         

L’étude menée en 2022 par la Ligue contre le cancer rapportait que 51% des parents 

ne se sentent pas bien informés sur les risques liés à ces virus, une proportion qui 

atteint 57% pour les parents d’enfants de moins de 10 ans mais qui se corrige pour 

ceux ayant des enfants en âge d’être vaccinés (41%) (95). 
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Dans l’enquête conjointement menée en 2019 par la HAS et l’INCa en partenariat avec 

l’institut BVA auprès des parents d’adolescent(e)s, les parents étaient 76% à déclarer 

ne pas savoir que les papillomavirus pouvaient infecter aussi les garçons (82).    

 

4. La vaccination contre les infections à papillomavirus et son élargissement à 

l’ensemble des adolescents 

 

Le vaccin contre les infections à papillomavirus humains est connu de la grande 

majorité des participantes. Seulement deux d’entre elles n’en connaissaient pas 

l’existence.  

Parmi celles qui avaient connaissance de l’existence du vaccin, la moitié était au 

courant de l’extension vaccinale à l’ensemble des garçons. Sur ces sept participantes, 

une large majorité - cinq - avait déjà un enfant vacciné ou sur le point de l’être.  

L’autre moitié n’avait pas connaissance des nouvelles recommandations. Si on inclut 

les deux participantes qui ne connaissaient pas l’existence du vaccin, on peut donc 

considérer que la majorité des participantes n’avait pas intégré le nouveau calendrier 

vaccinal de leur fils. 

Il semblerait qu’il persiste un manque d’information et de sensibilisation important vis 

à vis de la vaccination anti-HPV qui reste assimilée encore trop souvent à un moyen 

de prévention uniquement destiné aux filles.  

Néanmoins le fait que, parmi les personnes interrogées connaissant l’existence du 

vaccin, la moitié soit au courant de l’extension vaccinale à l’ensemble des adolescents 

fait également entrevoir une progression dans la transmission de l’information à ce 
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sujet. Dans son travail de thèse de médecine publiée en 2022 qui évaluait le ressenti 

des parents de garçons adolescents vis-à-vis de la généralisation de la vaccination 

anti-HPV, Margaux Salmon révélait qu’aucun parent ne connaissait cette nouvelle 

indication (84). Les entretiens s’étaient déroulés entre juin et décembre 2021. 

Pour la grande majorité des participantes, la connaissance de la généralisation de 

la vaccination à l’ensemble des adolescents s’est faite par le biais de l’entourage. 

Quelques-unes l’ont appris par l’intermédiaire de médias.  

On retrouve cette notion de “rôle pivot” de l’entourage dans la sensibilisation des 

parents à la généralisation de la vaccination anti-HPV mis en avant dans le travail de 

thèse de Marie Boeckler publié en 2022 (96). 

L’absence d’informations au sujet de la vaccination anti-HPV chez les garçons 

émanant du médecin traitant ou du pédiatre interroge. Les vaccins à venir – le rappel 

diphtérie-tétanos-poliomyélite entre 11 et 13 ans - avaient pourtant déjà été évoqués 

en consultation et étaient présents à l’esprit des participantes. 

Pour ce qui est de la recommandation vaccinale des hommes ayant des rapports 

sexuels avec des hommes jusqu’à 26 ans, elle reste quasiment inconnue. Une seule 

participante y a fait référence durant les entretiens. 

 

5. Le papillomavirus et son vaccin, une histoire de genre  

a. Les hommes moins impliqués et moins informés 

 

Réduire les conséquences des infections à papillomavirus au cancer du col de 

l’utérus en font une problématique essentiellement féminine. Cela aurait tendance à 
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figer la position et la place de chacun vis-à-vis de ce virus et de ses répercussions, 

avec comme résultat des hommes moins impliqués et moins informés que leurs 

homologues féminins et qui se retrouvent de facto exclus du processus de prévention. 

La question du papillomavirus serait ainsi mieux prise en considération par les 

femmes. C’est le constat qui est dressé dans une écrasante majorité d’études sur le 

sujet de la vaccination anti-HPV chez les garçons. 

Une étude américaine, qui s’est intéressée aux connaissances du papillomavirus en 

fonction du genre, met en avant une plus forte sensibilisation à la question du 

papillomavirus et de son vaccin chez les femmes que chez les hommes (97).     

Dans son travail de thèse de médecine publié en 2021 faisant l’état des lieux des 

connaissances des adolescents à propos des IST, Marie Tison révèle que 63% des 

filles ont connaissance de l’existence des papillomavirus contre seulement 14% des 

garçons (98).       

Dans une autre thèse de médecine publiée en 2021 explorant les critères 

d’acceptabilité des parents à vacciner leur garçon contre les infections à 

papillomavirus, Angèle Maillard fait le constat d’une information, au sujet du 

papillomavirus et de son vaccin, moindre chez les pères mais aussi chez les parents 

de fratrie exclusivement composées de garçons (86).  

Ce que nous retrouvons dans notre étude puisque les deux participantes qui n’avaient 

pas connaissance de l’existence du vaccin étaient mamans uniquement de garçon(s). 

   

 

  



 125 

b. Une thématique qui met en lumière la charge mentale des femmes 

 

Pour Louise Buhler, qui dans sa thèse de médecine publiée en 2022 explorait les 

réactions de patients à l’extension de la vaccination anti-HPV à l’ensemble des 

adolescents, les hommes s’impliqueraient moins dans des démarches de soins et 

consulteraient moins. Ils s’impliqueraient également moins dans le suivi médical de 

leurs enfants (79). D’autres travaux de thèses sur la même thématique dressent le 

même constat (86,99). 

Ce qui pose la question de l’existence d’une double charge mentale pesant sur les 

femmes :  

- une charge mentale vis-à-vis de la santé sexuelle avec le poids de la 

contraception et de la prévention majoritairement porté par les femmes,  

- une charge mentale vis-à-vis de la santé des enfants - prise de rendez-vous, 

suivi des traitements, paiements des consultations ou encore tâches 

administratives.  

 

6. Les particularités du vaccin contre les infections à papillomavirus : expliquer 

la vaccination à son enfant, aborder la sexualité avec lui et prendre en 

compte son avis 

a. Informer et éduquer son enfant 

 

La vaccination anti-HPV a la particularité d’être initiée à un âge où l’enfant a la 

capacité d’en saisir les enjeux. De plus, le caractère non obligatoire du vaccin rend 
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son abord fondamentalement différent de celui réalisé dans la même tranche d’âge, le 

rappel diphtérie-tétanos-poliomyélite. 

Certaines participantes ont manifesté le souhait d’impliquer leurs enfants et de les 

accompagner dans le suivi de leur santé. Notre étude montre ainsi l’importance pour 

certains parents d’éduquer leurs enfants dans le domaine de la santé, de prendre le 

temps de leur expliquer pourquoi on les vaccine, de répondre à leurs questions et 

d’adapter le discours en fonction de leur maturité. Expliquer la vaccination anti-HPV à 

leur garçon devient indispensable à la réalisation de cette vaccination, ce qui n’était 

pas le cas avec les vaccins précédents.  

 

b. Aborder la sexualité avec son enfant 

 

Aborder la vaccination contre les infections à papillomavirus revient, pour les 

participantes, à aborder la question de la sexualité avec leur enfant. 

L’éducation à la sexualité de leur enfant et la prévention qui va avec sont des éléments 

essentiels pour la majorité des personnes interrogées. 

Une thèse de médecine publiée en 2016 par Yohan Querol porte sur l’éducation à la 

sexualité au sein du noyau familial (100). D’après l’auteur, les parents seraient la 

principale source d’information des adolescents entre 10 et 18 ans sur le sujet de la 

sexualité.    

Or il n’est pas facile de parler sexualité avec son garçon, en particulier à un âge où 

celui-ci n’est pas encore concerné par ce sujet. 
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Certaines participantes estiment que le sujet de la vaccination est l’occasion idéale 

pour amorcer un dialogue avec leur enfant au sujet de la sexualité. 

D’autres rapportent une difficulté à engager le dialogue, que ce soit par embarras ou 

par manque de connaissances et envisagent de faire appel à une aide extérieure 

comme le médecin généraliste ou de s’aider d’un support éducatif comme un dépliant. 

 

c. Tenir compte de l’avis de son enfant 

 

Avec cette vaccination, les participantes souhaitent impliquer leurs adolescents 

dans leur décision de santé et tenir compte de leurs avis. 

Pour certaines participantes de notre étude, l’avis de l’enfant a un impact fort sur la 

prise de décision finale. Elles considèrent qu’à l’aide d’une information claire, loyale et 

appropriée, leur enfant a la capacité de faire ses propres choix. Le parent se considère 

comme un interlocuteur qui conseille sans imposer ce choix. 

La thèse de Marguerite Hamy publiée en 2017 portant sur l’acceptabilité des parents 

de jeunes filles concernant la vaccination anti-HPV, révélait également que l’avis des 

jeunes filles pouvait être un élément indispensable à la décision vaccinale (101).   

 

d. La question de l’âge  

 

Le vaccin anti-HPV conserve une connotation sexuelle pour certains parents 

conscients du mode de transmission sexuel du papillomavirus. Un âge du garçon trop 
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précoce par rapport à sa maturité sexuelle peut pousser des parents à différer cette 

vaccination, estimant “avoir le temps”.  

Autre particularité du vaccin en lien avec l’âge est que son initiation survient à une 

période de moindre consultation médicale. La majorité des participantes reconnaissent 

un espacement des consultations chez le médecin généraliste ou chez le pédiatre de 

plus en plus marqué au fil des années. Leurs enfants ne consultent que pour des 

besoins ponctuels et précis (pathologies saisonnières, certificats médicaux...) qui ne 

laissent pas forcément de place à des sujets comme la sexualité et la prévention qui 

s’y rattache.  

 

7. Les obstacles à la vaccination contre les infections à papillomavirus humains 

a. Le manque de connaissances et d’informations, un frein à la vaccination 

anti-HPV chez les garçons  

 

Dans notre étude, la majorité des participantes déplore un manque d’informations 

au sujet du papillomavirus et de sa vaccination. Elles regrettent l’absence de 

campagnes de communication sur ce sujet et surtout le manque d’informations et de 

proposition de ce vaccin de la part de leur médecin traitant en amont de l’âge légal de 

vaccination. 

La méconnaissance des risques et des conséquences des infections par les 

papillomavirus au sein de la population masculine entraîne une méconnaissance des 

indications du vaccin et de son utilité. Le manque d’informations est donc un frein à la 

vaccination et participe au refus vaccinal comme l’ont souligné plusieurs études. 
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Dans l’enquête conjointement menée en 2019 par la HAS et l’INCa en partenariat avec 

l’institut BVA auprès des parents d’adolescent(e)s, 70% des parents connaissaient 

l’action préventive du vaccin anti-HPV sur le cancer du col de l’utérus mais seulement 

10% d’entre eux connaissaient son effet protecteur contre les condylomes et les 

cancers anogénitaux.  

Concernant la vaccination anti-HPV, 13% des parents se déclaraient bien informés, 

38% plutôt bien informés, 49% plutôt mal informés et 9% pas informés du tout. Les 

principales sources d’information pour les parents ayant recherché de l’information sur 

la vaccination étaient le médecin (96%), Internet et les réseaux sociaux (40%), le site 

de « vaccination-info-service.fr » (35%) et les proches (25%). 

Plus généralement, des connaissances ou des informations insuffisantes et des 

croyances selon lesquelles les informations disponibles seraient confuses, biaisées 

et/ou inadéquates ont été identifiées dans plusieurs études qualitatives ou 

quantitatives (18).       

Ce manque de connaissances suscite de l’étonnement chez les participantes qui 

se demandent pourquoi elles ne sont pas plus informées sur ces virus, pourquoi il n’y 

a pas de campagnes de santé publique sur cette thématique ou encore pourquoi leur 

médecin n’a jamais abordé cette question avec elles.  

L’absence de sensibilisation, d’information et/ou de proposition par le médecin 

traitant en elle-même est un frein à cette vaccination. Nous l’avons vu précédemment, 

le médecin traitant est considéré comme une source fiable de l’information. Son 

absence d’implication concernant ce sujet pourrait être interprété comme un 

désengagement voire une opposition à la politique sanitaire mise en place.  



 130 

Pourtant 96% des médecins généralistes se disent favorables à cette vaccination. Ils 

ne sont que 40% à la proposer systématiquement dans la crainte d’un refus (102).  

 

b. Les autres freins évoqués  

 

En parallèle du manque d’information et de sensibilisation, d’autres freins à la 

vaccination contre les infections à papillomavirus ont été évoqués dans notre étude.  

La crainte d’effets secondaires graves et le manque de recul insuffisant vis-à-vis de 

l’innocuité du Gardasil 9®, considéré comme un vaccin récent, en sont les principaux. 

On retrouve ces mêmes freins dans la littérature (82,103,104).  

Ces freins ne sont pas spécifiques au sexe de l’enfant puisqu’on retrouve ces mêmes 

arguments dans des études réalisées auprès des parents de jeunes filles (82). 

Dans l’enquête conjointement menée en 2019 par la HAS et l’INCa en partenariat avec 

l’institut BVA auprès des parents d’adolescent(e)s, les principaux freins à la 

vaccination rapportés étaient d’une part l’absence de proposition par un médecin et 

d’autre part des doutes sur la sécurité du vaccin.  

Concernant la crainte d’effets secondaires graves, il est intéressant de noter 

qu’aucune pathologie - telle que le syndrome de Guillain-Barré - n’a été explicitement 

nommée.  

Contrairement à d’autres études (84,99), le scandale médiatique lié à la vaccination 

anti-HPV n’a pas été évoqué.   
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L’aspect économique ne semble pas avoir d’impact sur la décision vaccinale des 

participantes. Dans la littérature, les résultats sont partagés en ce qui concerne la 

question du coût de la vaccination, avec certaines études identifiant le coût comme 

une barrière - principalement issues de pays dont la couverture santé n’est pas 

universelle comme aux États-Unis - et d’autres ne l’indiquant pas (18,104).  

L’aspect religieux n’a pas été évoqué par les participantes à notre étude 

contrairement à certaines études (18,79).  

Le risque que le vaccin provoque une modification des comportements sexuels 

chez les vaccinés ne semblent pas non plus constituer un obstacle à la vaccination 

dans notre étude. Dans la littérature, les résultats sur cet argument-là sont partagés 

(105–107). 

Une étude nord-américaine a évalué le lien possible entre la vaccination anti-HPV et 

les comportements sexuels (108). Dans cette cohorte de 241 hommes et femmes de 

plus de 18 ans, recrutés à l’université, le statut vaccinal n’était pas significativement 

associé à une probabilité accrue d'avoir un premier rapport sexuel, ni à une diminution 

de l’âge du premier rapport sexuel. La vaccination n’était pas non plus associée à une 

augmentation du nombre de partenaires sexuels. 

Enfin, l’efficacité du vaccin n’a pas été remise en cause par les participantes à notre 

étude contrairement à l’étude menée par la Ligue contre le cancer où le manque de 

preuves sur l’efficacité du vaccin était un critère de défiance chez 43% des parents. 

Ces mêmes parents justifiaient également leur réticence par un manque de recul sur 

les effets à long terme (41%), un manque d’information (40%) et le risque d'effets 

secondaires (36%) (109). 
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8. Les motivations à la vaccination contre les infections à papillomavirus 

humains 

a. Une vision collective qui prime 

 

Parmi les motivations qui pourraient intervenir dans la décision vaccinale chez les 

participantes à l’étude, la notion d’immunité collective se démarque nettement du lot 

avec en particulier la réduction de la transmission des infections à papillomavirus au 

sein de la population générale et la protection des futures partenaires de leur garçon. 

Cette vision collective est également un élément important dans la littérature (110–

112).             

La différence dans notre étude est qu’elle est la motivation principale pour la majorité 

des participantes. La protection individuelle est certes un avantage à la vaccination 

mais elle apparait secondairement contrairement à plusieurs études où elle ressort 

comme l’argument principal (18,82,105).  

 

b. Des enjeux éthiques  

 

Certaines participantes évoquent le principe d’équité de genre. L’élargissement de 

la vaccination contre les infections à papillomavirus à l’ensemble des garçons permet 

à ces derniers de se protéger au niveau individuel contre les maladies HPV-induites 

ciblées par le vaccin, indépendamment de la couverture vaccinale des filles. Elle 

permet également de répartir de façon égalitaire la responsabilité des individus des 

deux sexes pour réduire le fardeau associé aux infections à papillomavirus et ainsi de 
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rééquilibrer l’égalité des genres dans la prévention des IST. Cette réflexion apparait 

dans notre étude comme un critère d’acceptabilité de la vaccination fort. 

Beaucoup prennent conscience d’une problématique qui concerne “tout le monde” et 

s’interrogent par rapport au fait que ce vaccin n’ait pas été d’emblée recommandé chez 

les garçons comme chez les filles, comme cela a été le cas en Autriche (113).  

Nous ajouterons également, même si cela n’a pas été évoqué par les participantes, 

que la vaccination élargie à l’ensemble des adolescents permet de protéger les 

populations vulnérables, en particulier les hommes ayant des rapports sexuels avec 

des hommes, qui ne bénéficient pas de l’immunité de groupe, et cela en évitant toute 

stigmatisation.  

 

c. Les autres motivations 

 

- Avoir un enfant déjà vacciné dans la fratrie 

Le fait d’avoir déjà un enfant vacciné est une motivation suffisante pour plusieurs 

participantes qui se trouvent dans cette configuration.  

L’étude “Papiloga” menée en 2018 qui explorait, via une analyse quantitative, 

l’acceptabilité de la vaccination anti-papillomavirus par les parents de jeunes garçons 

mettait en avant une meilleure acceptabilité de la vaccination chez le garçon si une 

fille de la famille avait déjà été vaccinée - 71% contre 31% des parents de jeunes filles 

non vaccinées (114).  
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L’enquête menée en 2019 par la HAS et l’INCa soulignait également que les parents 

qui ont déjà vacciné leur fille ont tendance à vacciner plus leurs garçons que ceux qui 

n’ont pas vacciné leur fille - 72% versus 22% (82).    

Ainsi continuer à mettre l’accent au niveau de l’information sur la vaccination des filles 

en parallèle de la vaccination des garçons permettrait d’améliorer la couverture 

vaccinale simultanée des 2 sexes.  

 

- Avoir été personnellement infectée 

Dans notre étude, les personnes qui avaient été infectées personnellement par le 

papillomavirus s’étaient déjà projetées favorablement vis-à-vis de cette vaccination.  

 

9. La question de l’orientation sexuelle en médecine générale 

 

Au cours des entretiens, la notion de vaccination des hommes ayant des rapports 

sexuels avec des hommes a été expliquée aux participantes. Une seule connaissait la 

recommandation s’y référant. 

Nous l’avons dit précédemment, la généralisation de la vaccination à l’ensemble des 

adolescents permet de protéger des populations vulnérables en particulier les hommes 

ayant des rapports sexuels avec des hommes. D’autant plus que l’orientation sexuelle 

n’est ni définie, ni définitive à l’adolescence. De plus, il s’agit d’un sujet qui relève de 

l’intime qui n’est que très rarement évoqué lors d’une consultation médicale.  
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Une étude française “EGaLe-MG” qui faisait l’état des lieux des difficultés rencontrées 

par les personnes homosexuelles en médecine générale révélait en 2016 que pour 

80% des répondants qu’ils soient hommes ou femmes, leur médecin traitant ne leur 

avait jamais posé la question de leur orientation sexuelle (115).  

Dans une étude américaine “Equality Study”, la question de la perception de la collecte 

d’informations sur l’orientation sexuelle par les professionnels de santé et les patients 

consultant aux urgences est étudiée (116). Les points de vue sur la collecte de ces 

données dites “sensibles” diffèrent. Les professionnels de santé ont à cœur de traiter 

les patients de la même manière et estiment qu’ils n’ont pas besoin de connaitre leur 

orientation sexuelle. Les patients considèrent eux qu’il s’agit d’une information 

importante et aussi d’une forme de reconnaissance sociétale et institutionnelle. Dans 

cette étude, 77% des cliniciens pensaient à tort que leurs patients ne leur fourniraient 

pas cette information quand seulement 10% des patients déclaraient ne pas être 

disposés à cela.  

Aborder les questions d’orientation sexuelle mais plus généralement de sexualité avec 

les patients fait partie intégrante des compétences professionnelles du médecin 

généraliste et s’inscrit dans une prise en charge globale optimale du patient. Mieux 

prendre en compte ces questions faciliterait de facto l’information et la prévention 

autour des infections à papillomavirus. 
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10. Acceptabilité et projection vis-à-vis de la vaccination   

 

Une grande majorité des participantes à l’étude voit l’extension vaccinale de façon 

positive et est favorable à la vaccination. L’apport synthétique d’informations sur les 

papillomavirus et la vaccination anti-HPV s’est révélé nécessaire dans certains cas, et 

suffisant pour adhérer à cette vaccination. 

Quelques participantes restent indécises et expriment le besoin d’avoir plus 

d’informations afin de faire mûrir leur décision. 

Une seule participante sait qu’elle ne vaccinera pas son fils contre les infections à 

papillomavirus. 

Dans l’enquête menée par la HAS et l’INCa en 2019, 38% des parents comptaient 

vacciner leur fils, 42% hésitaient et 20% refusaient (82).  

Ces résultats laissent entrevoir une amélioration de l’acceptabilité vis-à-vis de la 

vaccination anti-HPV.  

Soulignons toutefois que ces participantes qui voient d’un œil positif l’extension 

vaccinale ont également un avis majoritairement positif sur la vaccination en général. 

La participante méfiante à la vaccination est restée également réfractaire à la 

vaccination anti-HPV.  

La prise de décision se fera néanmoins conjointement avec le père de l’enfant et 

après discussion avec son enfant. Pour certaines la décision finale revient aux parents, 

pour d’autres à l’enfant.  

Dans notre étude, l’entourage des parents semble jouer un rôle essentiel dans la 

sensibilisation à la vaccination anti-HPV chez les filles comme chez les garçons. Sur 
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l’influence de l’intention vaccinale des parents, les choses sont moins évidentes. 

Certes, l’influence de la famille, des amis et des parents d’autres enfants qui n’ont pas 

été vaccinés a été mise en lumière dans certaines études (79,99). Pour une majorité 

de nos participantes, l’avis de l’entourage compte peu si celui-ci n’est pas légitime 

dans cette prise de position. 

 

11. Les axes à développer pour une meilleure couverture vaccinale 

a. Renforcer la communication pour une meilleure information 

 

Comme nous l’avons évoqué précédemment, le manque d’informations sur le 

papillomavirus, notamment l’insuffisance de connaissances vis-à-vis de l’infection, de 

ses conséquences et de la vaccination peut constituer un obstacle à la décision de 

faire vacciner son garçon. Celui-ci peut être levé par un apport de connaissances et 

d’explications.  

D’après plusieurs études issues de la littérature, une meilleure information de la 

population permet d’améliorer les connaissances et la perception du risque lié à 

l’infection qui aboutit à une amélioration de l’acceptation de la vaccination, une 

augmentation de l’intentionnalité vaccinale et même le passage à la vaccination.  C’est 

notamment ce qu’ont démontré Nguyen Minh et al. dans leur étude publiée en 2020 

qui met en lumière l’impact positif de l’information sur la décision vaccinale contre les 

infections à papillomavirus (117).  

Une thèse de médecine publiée en 2017, étudiant la répercussion de la brochure de 

l’INPES sur la vaccination anti-HPV, a mis en évidence une augmentation du taux de 
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vaccinées dans la population ayant reçue la brochure versus la population ne l’ayant 

pas reçue (118).  

L’auteur d’une thèse de médecine publiée en 2020 a cherché à savoir si l’apport 

d’informations scientifiques permettait une adhésion des patients à la vaccination anti-

HPV, via un auto-questionnaire avant/après informations (119). Les personnes 

initialement “favorables” à la vaccination ont maintenu leur opinion mais c’est dans le 

groupe “indécis” que l’information scientifique a permis davantage de progression 

d’avis positif. Le groupe totalement contre n’a pas changé d’avis.           

Améliorer l’information vis-à-vis du papillomavirus et de son vaccin apparaît donc 

nécessaire. Dans le respect d’une approche centrée patient, un temps entre 

l’information et la vaccination doit être respecté. D’où l’intérêt d’une information 

délivrée en amont du seuil d’éligibilité à la vaccination.  

• L’information médicale  

En raison de la place qu’il occupe dans le processus de décision vaccinale, le 

médecin traitant possède un rôle clef à jouer dans l’adhésion à cette nouvelle 

recommandation. 

Aussi l’effort doit être accentué sur l’information et l’implication des professionnels 

de santé au sujet du papillomavirus et de son vaccin à leurs patients. 

Les interventions ciblant les professionnels de santé, et surtout les médecins 

généralistes, sont souvent très efficaces pour agir sur la couverture vaccinale de leur 

patientèle, en particulier lorsqu’elles sont combinées à des interventions ciblant la 

population à vacciner (120,121). 
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La qualité de l’argumentaire prime et pour cela il est essentiel de renforcer la formation 

des médecins sur le papillomavirus et son vaccin.  

Dans un travail de mémoire publié en 2020 qui étudiait une population de femmes 

éligibles à la vaccination anti-HPV au début de la vaccination en France, 75% des 

participantes estimaient n’avoir pas de connaissances suffisantes sur le papillomavirus 

et son vaccin (122). Pourtant 85% des femmes avaient été informées soit par leur 

médecin généraliste ou leur gynécologue soit par un média. Seulement 15% ont été 

vaccinées. Il s’agit d’un exemple où le discours de prévention n’a pas été efficace face 

aux réticences notamment aux craintes d’effets secondaires. 

Une étude qualitative récente auprès des médecins généralistes révèle qu’encore 

beaucoup de médecins sont insuffisamment informés sur le sujet. Cela constitue un 

obstacle à la transmission de l’information à leurs patients (123).   

L’étude de Verger et al. démontre que les médecins généralistes ont tendance à 

préconiser davantage les vaccins pour lesquels ils se sentent plus à l’aise de donner 

des explications (124).     

La formation initiale et continue des soignants sur la question de la prévention et de la 

vaccination est donc primordiale.   

Pour tenter de lutter contre l’hésitation vaccinale, le médecin généraliste dispose 

également d’outils comme l’entretien motivationnel appliqué à la vaccination et 

l’utilisation de supports d’aide à la décision. C’est dans ce contexte qu’un document 

sur “les arguments clés sur la vaccination liée aux papillomavirus humains” a été 

développé en 2022 par l’Institut National du Cancer à destination des médecins pour 

répondre aux questions de leurs patients. Un dépliant d’information intitulé “ La 
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vaccination contre les cancers HPV ” à destination des patients vient compléter ce 

dispositif d’aide (annexe 7). 

• Des campagnes d’information et de sensibilisation à grande échelle  

Des campagnes d’information diffuses et/ou ciblées dirigées par l’Assurance 

Maladie et/ou les Agences Régionales de Santé via les médias (télévision, radio, 

presse, internet) pour toucher le “grand public” sur le papillomavirus et sa vaccination 

sont également, pour nos participantes, une solution intéressante pour pallier le 

manque d’informations sur le sujet, lever les craintes sur les effets secondaires et 

réduire l’hésitation vaccinale. 

Dans un travail de thèse de médecine publiée en 2019 analysant l’efficience des 

stratégies vaccinales anti-HPV sur le plan international, il a été mis en lumière que la 

plupart des états optimisaient la couverture vaccinale grâce à une campagne 

d’information médiatisée et organisée (125).  

Avec la généralisation de la vaccination à tous les adolescents, il faut repenser le 

processus de prévention pour inclure les parents mais aussi les adolescents afin que 

ces derniers se sentent concernés et adhèrent au projet. Il est donc essentiel 

d’améliorer l’apport de connaissances sur le sujet auprès du public, de manière 

générale.  

Ces campagnes auront l’avantage de toucher les parents comme les adolescents et 

ainsi d’initier et de faciliter le dialogue.   

Si les réseaux sociaux n’ont pas été cités parmi les sources d’informations des 

participantes à notre étude, ils sont cependant indispensables à leurs yeux pour 

impliquer les adolescents dans la réflexion.  
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En 2020, une étude danoise analysant l’effet d’une campagne de vaccination HPV sur 

Facebook® a montré que les publications réalisées ont réussi à engager les 

internautes dans un dialogue et une réflexion avec une recherche d’informations 

complémentaires (126).            

• Un système de rappels par courriers 

Un autre type de campagnes d’informations a été proposé par plusieurs 

participantes à l’étude : une campagne ciblée par courriers personnalisés adressé au 

domicile des parents de la part de l’Assurance Maladie. 

 

b. Une proposition systématique du vaccin anti-HPV lors de la mise à jour 

du calendrier vaccinal 

 

Une proposition systématique du vaccin anti-HPV avec le rappel du vaccin 

diphtérie-tétanos-poliomyélite de la part du médecin traitant lors de la mise à jour du 

calendrier vaccinal entre 11 et 13 ans permettrait d’améliorer la couverture vaccinale. 

Dans notre étude, la majorité des participantes étaient renseignées par rapport au 

rappel diphtérie-tétanos-poliomyélite à réaliser prochainement mais paradoxalement 

n'avaient pas intégré le nouveau calendrier vaccinal de leur fils et ignoraient la 

possibilité de le vacciner également contre les infections à papillomavirus. 
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c. Simplification du schéma vaccinal 

 

Une autre piste pour une meilleur acceptabilité du vaccin réside en la simplification 

du schéma vaccinale. Début avril 2022, les membres du Groupe stratégique consultatif 

d’experts en vaccination (SAGE) de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) ont 

conclu qu’un schéma à dose unique permet d’obtenir une protection solide comparable 

à celle des schémas classiques (127). Diverses études menées avec les vaccins bi, 

tetra et nonavalents, ont en effet montré la non-infériorité d’un schéma à dose unique 

par rapport aux protocoles 2 ou 3 doses dans la protection contre l’infection, et ce 

jusqu’à dix ans après la vaccination. La simplification de schéma vaccinal pourrait 

permettre d’une part de vacciner davantage dans les pays pauvres et aussi de faciliter 

l’acceptation de la vaccination dans les pays riches comme en France. 

 

d. Une consultation dédiée à l’adolescence 

 

Une participante regrette que l’on n'aborde pas la question de la santé sexuelle 

chez les hommes avec la même facilité que chez les femmes et souhaiterait une 

consultation spécialement dédiée à ce sujet chez les adolescents. 

Une autre participante a souligné la différence de traitement entre les filles et les 

garçons. Selon elle, les filles ont la possibilité de consulter un gynécologue et de 

bénéficier d’une consultation dédiée à la sexualité et à la prévention qui l’entoure alors 

que les garçons d’après elle n’auraient pas cette possibilité-là. 
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Depuis 2019, une visite médicale entre 11 et 13 ans est prévue par la loi - article R. 

2132-1 du code de la santé publique - et fait partie des 20 examens obligatoires de 

l’enfant. Cette visite est prise en charge à 100% par l’Assurance maladie et sert 

principalement à la mise à jour du calendrier vaccinale pour le rappel du vaccin 

diphtérie-tétanos-poliomyélite qui devrait, comme nous l’avons suggéré 

précédemment, être systématiquement associé avec la vaccination anti-HPV. Une 

autre visite obligatoire est prévue entre 15 et 16 ans mais elle est également peu 

connue des parents.  

Notre étude souligne que les garçons, tout comme les filles, ont des besoins 

d’informations, de conseils et de soins de la part de leur médecin traitant dans le 

domaine de leur croissance, leur puberté et leur sexualité. Une consultation 

spécifiquement dédiée à l’adolescence où les adolescents pourraient aborder 

librement ces questions serait bénéfique pour la plupart des participantes. Cette 

consultation serait l’occasion d’aborder la vaccination anti-HPV pour ceux qui ne 

seraient pas encore vaccinés.  

 

e. Une intervention à l’école 

 

• Éducation à la sexualité 

En parallèle de l’information destinée aux parents, les participantes à notre étude 

estiment que l’école a un rôle important à jouer en matière d’éducation sexuelle et de 

prévention auprès des préadolescents et des adolescents. Nous l’avons vu, l’opinion 

de l’adolescent peut orienter la décision vaccinale. Il doit donc également être informé.  
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L’avantage de l’école est qu’il s’agit d’un lieu connu et fréquenté par les adolescents 

contrairement au médecin chez qui les adolescents consultent moins.  

Impliquer l’école permet également de varier des sources d’information et d’ouvrir un 

dialogue. 

En France, depuis la loi n°2001-588 du 4 juillet 2001, une information et une éducation 

à la sexualité sont dispensées dans les écoles, les collèges et les lycées à raison d’au 

moins trois séances annuelles et par groupes d’âge homogène par des personnels 

volontaires et formés - professeurs, infirmiers, conseillers principaux d’éducation. 

Cette éducation à la sexualité dispensée par l’Éducation nationale n'a toutefois pas 

vocation à se substituer à la responsabilité des parents.  

• Améliorer l’accessibilité à la vaccination en mettant en place des programmes 

de vaccination à l’école  

La vaccination en milieu scolaire a été évoquée par quelques participantes.  

Le président de la République a annoncé le 28 février 2023 le déploiement d’une 

campagne de vaccination gratuite dans les collèges pour les élèves de cinquième à la 

rentrée 2023. 

En Europe, les pays ayant mis en place un programme de vaccination en milieu 

scolaire sont aussi ceux qui atteignent les meilleurs niveaux de couverture vaccinale. 

En plus d’augmenter la couverture vaccinale en améliorant son accessibilité, la 

vaccination en milieu scolaire permet de réduire les inégalités socio-économiques en 

atteignant une plus large population.  
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V. CONCLUSION 

 

Les infections induites par les papillomavirus humains font partie des infections 

sexuellement transmissibles les plus répandues dans le monde et provoquent chez 

les femmes et chez les hommes diverses affections, notamment des lésions 

précancéreuses susceptibles d’évoluer en cancers. La vaccination contre les 

infections à papillomavirus est un outil extrêmement efficace et précieux puisqu’elle 

permet d’éviter jusqu’à 90% des infections à l’origine des cancers HPV-induits.  

A la suite des recommandations de la HAS émises en décembre 2019 et relatives 

à l’extension de la vaccination à l’ensemble des garçons, la vaccination contre les HPV 

est désormais recommandée en France, depuis le 1er janvier 2021, à tous les 

adolescents, garçons et filles, de 11 à 14 ans avec un rattrapage possible jusqu’à 19 

ans révolus.  

Si l’efficacité et la sécurité des vaccins contre les HPV sont scientifiquement 

démontrées, la couverture vaccinale en France, même si elle progresse, demeure 

encore faible et très éloignée des objectifs de 60 % à l’horizon 2023 et de 80 % à 

l’horizon 2030, définis dans le cadre de la stratégie décennale de lutte contre les 

cancers 2021-2030. 

A travers cette étude qualitative, nous avons cherché à évaluer le niveau de 

connaissance de parents de jeunes garçons bientôt en âge d’être vaccinés, au sujet 

du papillomavirus et de son vaccin, mais aussi à explorer les perceptions et les 

représentations de chacun vis-à-vis de cette vaccination. Nous les avons également 

interrogés sur leurs intentions vaccinales tout en analysant ce qui pourrait les motiver 

et les freiner à vacciner prochainement leur enfant. 
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Les connaissances relatives au papillomavirus et à la vaccination sont encore trop 

approximatives. Mais la vaccination et son extension à l’ensemble des garçons 

semblent bien acceptées. Les notions de protection collective et d’équité de genre sont 

des arguments forts en faveur de l’adhésion vaccinale. A l’inverse, le manque de 

sensibilisation et d’information, la peur des effets secondaires graves et le manque de 

recul sont les principaux obstacles à cette vaccination. 

Notre étude met également le doigt sur des notions fortes comme l’éducation, la 

parentalité et l’importance d’impliquer son enfant dans les décisions qui le concernent. 

Parmi les leviers permettant une meilleure adhésion vaccinale, plusieurs éléments 

intéressants ont été identifiés. De manière générale, il est indispensable de renforcer 

l’information au sujet du papillomavirus et de son vaccin, notamment de son utilité et 

surtout de son innocuité, et ce en amont de l’âge légal de la vaccination.   

Cette information doit être transmise par le médecin traitant. Notre étude souligne 

son rôle fondamental dans la transmission de l’information scientifique et l’aide à la 

décision vaccinale grâce à une relation de confiance qui le lie à ses patients. Dans ce 

contexte, il semble primordial d’améliorer la formation des professionnels de santé sur 

le sujet mais aussi sur la méthode et ainsi leur apporter les outils leur permettant 

d’investir pleinement leur rôle en matière de prévention auprès des parents et des 

adolescents, dans l’information et dans la recommandation de la vaccination contre 

les HPV.  

L’information doit également être apportée via des campagnes d’information à 

grande échelle afin de toucher un public plus large. Même si les jeunes adultes ne sont 

plus éligibles à la vaccination, ils restent concernés par les papillomavirus et doivent 
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saisir les enjeux de la vaccination afin d’informer et d’encourager leurs futurs enfants 

à se faire vacciner.  

Enfin l’école est un endroit stratégique pour informer les enfants et indirectement 

leurs parents. La mise en place d’un programme de vaccination scolaire est un axe 

prometteur afin de réduire les inégalités sociales et améliorer l’accessibilité au vaccin. 

C’est dans ce contexte que le président de la République a annoncé le déploiement 

d’une campagne de vaccination dans les collèges pour les élèves de cinquième à la 

rentrée scolaire 2023. Il serait intéressant d’étudier les conséquences de cette mesure 

sur les connaissances et l’acceptabilité du vaccin chez les parents mais aussi chez les 

adolescents. 

Une autre piste pour une meilleur acceptabilité du vaccin avancée par l’OMS réside 

en la simplification du schéma vaccinal. Un schéma à dose unique permettrait d’obtenir 

une protection solide comparable à celle des schémas classiques. Une enquête 

auprès des parents serait pertinente afin de déterminer si une telle mesure permettrait 

d’améliorer in fine la couverture vaccinale. 
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Annexes 

ANNEXE 1 Calendrier vaccinal 
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ANNEXE 2 Guide d’entretien 

 

1. Données socioéconomiques 

 

- Quel âge avez-vous ? Quelle profession exercez-vous ? Quelle profession exerce votre conjoint 
? Où vivez-vous ?  

- Combien d’enfants avez-vous et quel âge ont-ils ? 
- Consultez-vous régulièrement un médecin pour vous-même ? Et pour vos enfants ? 

  

2. Perception et acceptabilité de la vaccination en général : que pensez-vous de la vaccination 
en général ?  

Questions de relance : 

- Pensez-vous que les vaccins puissent protéger les enfants de maladies graves ? 
- Pensez-vous être bien informé sur les vaccins en général : bénéfices, effets secondaires… ? 
- Si oui, ces informations ont-elles été délivrées par la base de campagnes de prévention, par 

votre médecin traitant ou votre pédiatre, par des amis, par internet ? Quelles sont vos sources 
d’information en matière de vaccination ? 

- Selon vous rendre les vaccins obligatoires est-elle une bonne ou mauvaise chose pour la santé 
de la population en général ? 

  

3. Connaissance du papillomavirus : avez-vous déjà entendu parler du papillomavirus ?  

Questions de relance :  

- Comment en avez-vous entendu parler ? 
- S'agit-il d’une infection fréquente ? 
- Selon vous, comment s’infecte-t-on ? Quel est le mode de transmission ? Pensez-vous que le 

préservatif protège contre le papillomavirus ? 
- Quelles sont les conséquences d’une infection liée au papillomavirus ?  
- Qui peut développer un cancer à la suite d’une infection par le papillomavirus ? 
- Saviez-vous qu’il existe un vaccin contre le papillomavirus ? Si oui par quel moyen ? 

  

Informations données au participant :  

• L’infection par HPV est l’une des 3 principales IST dans la population générale.  
• Environ 70 à 80% de la population sexuellement active sera en contact avec ce virus au 

cours de sa vie sexuelle. L’infection se fait par voie sexuelle.  
• Une infection par HPV peut être à l’origine de condylomes, cancers du col de l’utérus, 

cancers ORL et cancers génitaux chez la femme comme chez l’homme.  
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4. Connaissance, perception et acceptabilité de la vaccination anti-HPV chez la jeune fille : 
que vous évoque ce vaccin disponible chez la jeune fille depuis 2007 ? 

Questions de relance :  

- Pensez-vous que le vaccin protège efficacement les jeunes femmes contre les maladies liées à 
l’HPV ? 

- Pensez-vous que le vaccin anti-HPV puisse représenter un risque pour la santé ? 
- Etes-vous de manière générale favorable à la vaccination de la jeune fille entre 11 et 14 ans 

contre le papillomavirus ?  
- Avez-vous une fille de 11 ans et plus ? Si oui, a-t-elle bénéficié de la vaccination contre les 

papillomavirus ? 

  

5. Connaissance, perception et acceptabilité de la vaccination anti-HPV chez le jeune garçon : 
saviez-vous que depuis le 1er janvier 2021 le vaccin est également recommandé chez les 
garçons de 11 à 14 ans et qu’en pensez-vous ? 

Questions de relance :  

- Si oui, par quel moyen avez-vous eu connaissance de l’étendu aux garçons ?  
- Votre fils a 10 ans. L’année prochaine il sera éligible à cette vaccination. Vous êtes-vous déjà 

projeté à propos de cette vaccination ?  
- Quels autres arguments vous inciteraient à le faire vacciner ? 
- Quels autres arguments vous inciteraient à ne pas le faire vacciner ? 
- Pensez- vous vacciner votre fils contre le HPV dans les années à venir ?  
- Si oui sur quels arguments ? Si non sur quels arguments ? 
- Qu’est-ce qui pourrait vous faire changer d’avis ? 

  

6. Besoins d’informations complémentaires : pour vous aider dans votre décision, quel serait 
selon vous le meilleur des moyens de vous informer contre les risques liés au HPV et son 
vaccin ? 

Questions de relance :  

- Souhaiteriez-vous une consultation chez votre médecin traitant dédiée à l’information sur 
l’HPV et son vaccin notamment chez le garçon ? 

- Souhaiteriez-vous une réunion d’information sur ce sujet au collège avec infirmière ou 
médecin scolaire ? 
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ANNEXE 3 Grille COREQ 
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ANNEXE 4 Formulaire de consentement 

 

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

 

Je soussigné(e) ......................................................................................., accepte de participer à un 
entretien qui fera l’objet d’un enregistrement audio dans le cadre de ma participation à l’étude de 
Marie Oddou, interne de médecine générale, sur le thème de la vaccination et entrant dans le cadre 
de sa formation de médecine de l’Université de Strasbourg. 

Les objectifs et modalités de l’étude m’ont été clairement expliqués par l'investigatrice.  

J’ai lu et compris la fiche d’information qui m’a été remise.  

J’accepte que l’entretien mené dans le cadre de cette recherche fasse l’objet d’un enregistrement 
audio. Celui-ci sera uniquement accessible par l'investigatrice et sera effacé à l’issue de l'étude. Les 
données recueillies seront traitées dans des conditions garantissant leur confidentialité et seront 
anonymisées. 

Je pourrai exercer mon droit d'accès et de rectification auprès de l'investigatrice. 

J’ai bien compris que ma participation à l’étude est volontaire.  

Je suis libre d'accepter ou de refuser de participer, et je suis libre d'arrêter à tout moment ma 
participation en cours d'étude. 

  

Mon consentement ne décharge pas les organisateurs de cette étude de leurs responsabilités. Je 
conserve tous mes droits garantis par la loi.  

  

Après en avoir discuté et avoir obtenu la réponse à toutes mes questions, j’accepte librement et 
volontairement de participer à la recherche qui m’est proposée.  

  

Fait à ..........................................., le ..................... .............. 

Nom et signature de l’investigatrice :  

Signature  

  

  

Conformément à la loi informatique 78-17 et au Règlement Général sur la Protection des Données, 
vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression sur les données que vous nous avez 
transmises. Vous disposez aussi d’un droit d’opposition et de limitation du traitement de vos données. 

Vous pouvez exercer vos droits en contactant marie.oddou2@etu.unistra.fr . 
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En cas de difficulté, vous pouvez saisir le Délégué à la Protection des Données désigné par l’Université 
de Strasbourg à l’adresse suivante : dpo@unistra.fr par voie postale à l’adresse suivante : Université 
de Strasbourg - DNUM, 14 Rue René Descartes, 67084 Strasbourg Cedex. 

Si après nous avoir contacté, vous estimez que vos droits relatifs à la protection de vos données 
personnelles n’ont pas été respectés, vous avez la possibilité d’introduire une réclamation auprès de 
l’autorité de contrôle locale via le site http://www.cnil.fr 
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ANNEXE 5 Fiche d’information remise aux participants de l’étude 

 

INFORMATION AUX PARTICIPANTS DE L’ÉTUDE 

  

Destinataires des données collectées : 

• Coordinateur de la recherche : Dr Anahita Ghobadi (Directrice de Thèse, médecin 
généraliste) 

• Investigatrice et responsable du traitement des données : Marie Oddou (Interne de 
Médecine Générale) 

  

1. Présentation du cadre de la recherche 

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de recherche portant sur le thème de la 
vaccination et mené par Marie Oddou, étudiante en médecine à la faculté de Strasbourg, avec le 
soutien et l’accord du Dr Anahita Ghobadi, médecin généraliste.  

2. Objectif de l’étude 

L’objectif est d’étudier vos connaissances et votre perception vis-à-vis de la vaccination. 

3. Déroulement de l’étude 

L’étude sera réalisée sur le lieu de votre choix. Chaque participant répondra à des questions 
ouvertes, sans aucun jugement. Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Une seule 
rencontre est prévue. 

Avec votre accord, l’entretien sera enregistré au moyen d’un dictaphone numérique. 

4. Participation volontaire et droit de retrait 

La participation à cette recherche est volontaire. Il est possible de se retirer de cette étude à tout 
moment. 

5. Confidentialité et gestion des données 

Un numéro sera attribué à chaque entretien. L’identité et les coordonnées des participants serviront 
uniquement à organiser les entretiens individuels et à l’identification des entretiens pour 
l’investigateur si nécessaire.  

Dans les travaux produits à partir de cette recherche, les données audiovisuelles seront 
anonymisées, afin d’assurer la confidentialité et de respecter le secret médical, et retranscrites en 
données texte. Les enregistrements seront détruits immédiatement à la fin de l’analyse des 
retranscriptions. Aucune donnée pouvant servir à l’identification ultérieure des personnes 
interrogées ne sera exploitée. 

6. Protection des données personnelles 

Les informations recueillies le seront uniquement pour les besoins de la recherche présentées ci-
dessus. Le responsable du traitement est l’Université de Strasbourg. Les données seront traitées et 
conservées par Marie Oddou jusqu’à la soutenance de thèse. Ce traitement a pour base légale 
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l’exécution d’une mission de service public assurée par l’Université de Strasbourg (article 6.(1) e. du 
RGPD). Les participants à la recherche disposent de droits d’accès, de rectification et de suppression 
de leurs données ainsi qu’un droit d’opposition et de limitation du traitement de ces données. Vous 
pouvez exercer vos droits en contactant marie.oddou2@etu.unistra.fr. 

 

Vous pouvez contacter la Déléguée à la Protection des Données désignée par l’Université de 
Strasbourg par voie électronique à l’adresse suivante : dpo@unistra.fr ou à l’adresse postale : 
Direction du numérique de l’Université de Strasbourg, Déléguée à la Protection des Données 14 rue 
René Descartes CS 90032 67081 Strasbourg cedex. 

 

Enfin, si après nous avoir contacté, vous estimez que vos droits relatifs à la protection de données 
personnelles n’ont pas été respectés vous avez la possibilité d’introduire une réclamation auprès de 
la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL), autorité de contrôle en charge du 
respect des obligations en matière de données à caractère personnel. 
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ANNEXE 6 Inscription au registre des traitements de l’Université 
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ANNEXE 7 Dépliant “ La vaccination contre les cancers HPV ” 
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RÉSUMÉ : 

L’infection par les papillomavirus humains est une des infections sexuellement 
transmissibles les plus fréquentes dans le monde. Le 1er janvier 2021, la vaccination 
contre les infections à papillomavirus a été généralisée à l’ensemble des adolescents. 
L’objectif de cette étude était d’évaluer le niveau de connaissance de parents de 
garçons bientôt en âge d’être vaccinés, au sujet du papillomavirus et de son vaccin, 
d’explorer leurs perceptions et leurs représentations vis-à-vis de cette vaccination mais 
aussi de les interroger sur leurs intentions vaccinales tout en analysant ce qui pourrait 
les motiver et les freiner à vacciner prochainement leur enfant. Il s’agit d’une étude 
qualitative par entretiens individuels semi-dirigés qui ont été menés auprès de seize 
parents de préadolescents tous âgés de 10 ans. Ce travail a révélé que les 
connaissances relatives au papillomavirus et à la vaccination sont encore trop 
approximatives. Mais la vaccination et sa généralisation à l’ensemble des adolescents 
semblent bien comprises et acceptées. Les notions de protection collective et d’équité 
de genre sont des arguments forts en faveur de l’adhésion vaccinale. A l’inverse, le 
manque de sensibilisation et d’information, la peur des effets secondaires graves et le 
manque de recul sont les principaux obstacles à cette vaccination. Parmi les leviers 
permettant une meilleure adhésion vaccinale, plusieurs éléments intéressants ont été 
identifiés. De manière générale, il est indispensable de renforcer l’information au sujet 
du papillomavirus et de son vaccin et ce en amont de l’âge légal de la vaccination. 
Cette information doit notamment être transmise par le médecin traitant qui joue un 
rôle fondamental dans la décision et l’adhésion vaccinale de ses patients. L’école est 
également un endroit stratégique pour informer les enfants et indirectement leurs 
parents. D’autres notions fondamentales comme l’éducation, la parentalité et 
l’importance d’impliquer son enfant dans les décisions qui le concernent ont été 
abordées au cours de ce travail qui laisse entrevoir de nouvelles perspectives dans la 
prévention contre les infections à papillomavirus. 
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